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							L’économie sociale et solidaire est régie par des règles spécifiques. La collection « Droit & économie sociale et solidaire » ambitionne d’offrir aux acteurs des coopératives, mutuelles, associations, syndicats et fondations des ouvrages qui serviront leur pratique. Ces ouvrages se consacreront à la création, l’élaboration des statuts, la gestion quotidienne, les opérations complexes... des sociétés et associations d’économie sociale et solidaire ainsi qu’à toute activité guidée par ce modèle économique.
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			Préface

			Philippe Mangin, Président de Coop de France

			Comment démontrer la modernité de notre modèle d’entreprise dans l’économie et la société d’aujourd’hui ?

			La dynamique de nos valeurs est-elle perçue ? Par qui et dans quel sens ?

			Alors qu’avec la crise, de nombreux paradigmes entrepreneuriaux et sociaux s’effondrent et que des nébuleuses financières insaisissables semblent paralyser l’action publique et le sens de l’intérêt général, quelle est la place de notre mouvement d’entreprises coopératives ?

			Ces questions sont fondamentales … bien sûr pour les coopératives mais aussi pour tous ceux qui sont les partenaires de notre évolution collective : agriculteurs, salariés, clients, relais d’opinion, citoyens-consommateurs … et surtout les jeunes générations de femmes et d’hommes, ruraux comme urbains, qui participeront, forcément, à une reconstruction des liens économiques et sociaux … face au délitement actuel.

			Car l’ouverture aux autres n’est pas qu’une posture de promotion unilatérale : c’est un facteur de progrès réciproque comme d’épanouissement personnel, voire … de compétitivité collective.

			C’est pourquoi je salue chaleureusement l’initiative des auteurs qui ont réalisé un manuel à destination des enseignants et des étudiants, notamment des écoles d’ingénieurs ou des filières master ou encore de tous ceux qui améliorent leurs compétences par la formation continue. 

			Il était grand temps de partager avec eux notre modèle d’entreprise et de projeter nos fondamentaux historiques et juridiques dans la contemporanéité de notre action, révélatrice de notre capacité d’adaptation et d’évolution.

			Dans le prolongement de notre livre paru en 2010 sur « le capitalisme coopératif » –expression reprise depuis dans le champ politique-, Coopératives agricoles : identité, gouvernance et stratégies est véritablement un ouvrage de référence qui enfin, dissèque, mesure et met en perspective avec précision et lucidité toutes les réalités de notre mouvement : modèle, gouvernance, finances, stratégies économiques…

			Depuis plusieurs décennies, il n’y avait plus de publication approfondie sur les coopératives agricoles et nous l’avons souvent déploré. La recherche elle-même avait délaissé l’analyse économique globale des coopératives pour se polariser trop souvent sur les plus petites d’entre elles au nom d’une analyse exclusive de leurs principes vertueux dont elles ne seraient plus que les seules détentrices.

			Diversifiée et protéiforme, la coopérative agricole est pourtant tellement riche de son altérité puisée dans ses filières et ses territoires !

			Je tiens aussi à souligner toute la pertinence de l’analyse européenne et mondiale de la coopération agricole proposée dans cet ouvrage. Cet horizon multiculturel n’est pas que précieux : il est incontournable.

			Cet ouvrage vient donc à son heure, et oserais-je dire, pourquoi seulement maintenant ? C’est une des vertus de l’année internationale 2012 des coopératives d’avoir suscité des contributions nouvelles. Je remercie très sincèrement les auteurs, fins connaisseurs du monde des coopératives agricoles, d’avoir pris cette initiative et de l’avoir menée à bien.

			Sans tabou, ni partis pris, nul doute que sa dimension didactique constituera un socle pédagogique essentiel pour les enseignants et les étudiants, mais aussi plus pour les administrateurs de coopératives. 

			La qualité de cet ouvrage ne peut que nous aider à relever un des défis majeurs des coopératives : attirer la compétence et l’engagement des jeunes et des salariés par les valeurs coopératives.

			
				
					
				
				
					
							
							Coop de France

							Coop de France est la représentation unifiée des entreprises coopératives agricoles qui jouent un rôle incontournable dans l’économie agricole, agroalimentaire et agro-industrielle française.

							La Coopération agricole en chiffres :

							–	2 850 entreprises coopératives, unions et sica dans le secteur agricole, agroalimentaire et agro-industriel (dont 2 450 coopératives et unions)

							–	83,7 milliards d’euros de chiffre d’affaires global des coopératives et de leurs filiales

							–	11 500  CUMA

							–	Plus de 160 000 salariés

							–	¾ des agriculteurs adhèrent à une coopérative.

						
					

				
			

			

		

	
		
			Avant-propos

			Jean-Claude Detilleux, Président de la Fondation du Crédit Coopératif

			Les coopératives agricoles jouent un rôle moteur dans l’agriculture, l’agro-alimentaire et les territoires. Par leur double projet économique et social, elles sont également une composante importante de l’économie sociale, qui représente en France près de 10% du PIB. Dès leur origine, notamment avec le levier d’action que constitue la relation avec leurs associés coopérateurs, elles se sont inscrites dans une perspective de transformation sociale en vue d’améliorer la condition des agriculteurs, introduire le progrès technique dans les exploitations et donner à l’agriculture une véritable dimension économique. Il ne faut pas oublier dans cette mutation le rôle de la jeunesse agricole chrétienne (JAC).

			Leurs activités concernent leurs membres, associés, clients et fournisseurs, mais aussi les consommateurs à travers l’alimentation, les citoyens à travers l’emploi, l’environnement, le territoire, et une multitude d’agents économiques du sous-traitant au financeur – coopératif souvent – ou d’associations et ONG. C’est dire la diversité des « parties intéressées » et de leurs attentes. Par leurs finalités et leurs principes de fonctionnement a-capitaliste, elles s’inscrivent dans la réflexion sur la gestion des « biens communs » au cœur des travaux d’Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie.

			Mais, paradoxalement, il n’existait jusqu’alors pas de « manuel » sur les coopératives agricoles, à destination de l’enseignement supérieur, notamment des écoles d’ingénieurs, de commerce et de gestion, des masters des filières agricoles et de la formation continue abordant les différents aspects de leur fonctionnement : historique, juridique, économique, financier, territorial, etc. Or, sans connaissance structurée et complète, comment comprendre les mutations, comment progresser dans les pratiques, comment anticiper les évolutions et les accompagner sans banalisation de ce qui fait la force de l’identité coopérative, dont la pertinence du modèle économique est plus que jamais d’actualité dans le monde de crises dans lequel nous vivons ?

			Ce manuel, publié dans la dynamique initiée par l’année 2012 des coopératives, elle-même relayée par le Sommet de Québec en octobre 2012 sur « l’étonnant pouvoir des coopératives » vient combler une lacune et mettre à la disposition des chercheurs, des enseignants, des étudiants et des professionnels un outil utile. Outre ce public, il contribuera également à la formation des futurs cadres de coopératives et à la réflexion de leurs administrateurs et dirigeants. 

			Le livre propose un parcours des coopératives agricoles dans le temps et dans l’espace, de leur genèse à leurs évolutions actuelles, et un panorama des autres pays et continents. Il est en effet essentiel de rappeler la dimension universelle des coopératives, et s’intéresser à ce que font d’autres pays que la France. Il s’appuie sur l’expertise des auteurs, une équipe pluridisciplinaire de praticiens et d’enseignants-chercheurs.

			Un des axes de travail de la Fondation du Crédit Coopératif est de soutenir la connaissance et la recherche dans l’économie sociale, mais aussi la diffusion de cette connaissance dans l’enseignement : ce manuel à destination d’un public divers, s’inscrit donc pleinement dans les orientations de la Fondation et elle s’honore de parrainer cet ouvrage.

			Je terminerai par cette phrase de M. Watkins, un ancien directeur général de l’ACI : « le progrès social consiste à accroître l’aptitude des hommes à travailler ensemble de façon organisée ». Les coopératives agricoles y contribuent pleinement et ce manuel les soutiendra dans cette orientation en leur apportant connaissances, méthodes et repères.

			
				
					
				
				
					
							
							Fondation du Crédit Coopératif

							Comptant parmi les doyennes des fondations d’entreprise, la Fondation du Crédit Coopératif noue des partenariats autour de trois axes : la cohésion sociale, le développement durable, et pour l’essentiel, la connaissance et la reconnaissance de l’économie sociale et solidaire. Vigie d’une banque pas comme les autres, la Fondation Crédit Coopératif a pour ambition d’être pionnière dans le champ du mécénat en économie sociale et solidaire. Une vocation qu’elle incarne par son soutien à des laboratoires universitaires et des think tanks spécialisés, ainsi que par des Prix ou des partenariats inscrits dans la durée, venant encourager des initiatives à forte plus-value économique, sociale, culturelle, environnementale ou technologique mises en œuvre par les organismes de l’économie sociale et solidaire. La Fondation Crédit Coopératif a été récompensée par trois prix de l’Admical, la distinction de Grand Mécène de la culture ainsi que le Trophée du mécénat d’entreprise pour l’environnement et le développement durable.

						
					

				
			

			

		

	
		
			
Remerciements


			Nous savons gré à Coop de France et la Fondation du Crédit Coopératif d’avoir soutenu ce projet d’ouvrage et de nous avoir encouragés à le mener à bien. 

			Nous souhaitons exprimer notre gratitude à tous ceux qui nous ont accompagnés au cours de la rédaction de ce livre, qui ont relu et apporté leurs critiques Ray Godfrey, Marcel Hipszman, Jordane Legleye, Yves Le Morvan, Vincent Magdelaine, Karine Nivet, Laurelyne Ramboz, Marc Spyker et Pierre Triboulet.

			Nous remercions le Département Sciences pour l’Action et le Développement de l’INRA pour le soutien apporté aux travaux de recherche développés à Toulouse, puis à Bordeaux. Nous remercions également les étudiants de Bordeaux Sciences Agro, de l’ESSEC Business School ainsi que les présidents, administrateurs et directeurs de coopératives lors des programmes Sénèque et Aristée et lors des différentes études réalisées, de leurs commentaires et des discussions sur les points abordés dans cet ouvrage. 

		

	
		
			Biographies des auteurs

			Chantal CHOMEL, Directrice des affaires juridiques et fiscales à COOP de France depuis 1994, et dans la coopération depuis plus de 25 ans après un passage de 4 ans comme conseiller technique chargée des affaires juridiques et des coopératives à la délégation interministérielle à l’économie sociale. Interlocutrice des pouvoirs publics en France et à Bruxelles sur le Droit des coopératives agricoles, elle participe activement au réseau d’échanges avec les autres coopératives. Avec son équipe de 6 juristes et 2 fiscalistes elle accompagne et conseille les coopératives agricoles dans les dimensions juridiques de leurs évolutions et dans leurs réflexions sur leur gouvernance. Elle a piloté la réalisation de plusieurs guides pratiques à destination des coopératives. Convaincue qu’il doit y avoir des liens entre la recherche et la pratique, elle est membre du comité de rédaction de la RECMA. Elle intervient régulièrement en formation auprès des administrateurs et directeurs de coopératives, notamment en partenariat avec l’ESSEC dans les formations Seneque et Aristee, et assure des séminaires sur les coopératives agricoles dans plusieurs universités. E-mail : chantal.chomel@coopdefrance.coop

			Francis DECLERCK, Professeur au Département Finance et à l’Institut de Management International Agro-alimentaire de l’ESSEC Business School, est ingénieur en agriculture de l’ISAB (LaSalle Beauvais) et titulaire d’un Ph.D. de l’Université d’Illinois à Urbana-Champaign (USA). Il travaille en finance appliquée aux filières agro-alimentaires, aux coopératives et aux  marchés à terme agricoles. De 2005 à 2009, il a été co-titulaire de la Chaire « Filière d’excellence alimentaire » de l’ESSEC en partenariat avec les groupes Carrefour et Danone et le cabinet Coutrelis & Associés. Il intervient auprès des dirigeants et cadres d’entreprises, administrateurs et directeurs de coopératives agricoles (notamment en formations Sénèque ESSEC - Coop-de-France pour les administrateurs et Aristée ESSEC - Coop-de-France - DIRCA pour les directeurs), et des institutions françaises et internationales (DG Agri, OCDE). E-mail : declerck@essec.edu

			Maryline FILIPPI, Professeure d’économie à l’Université de Bordeaux, a été chercheur pendant 9 ans à l’INRA, où elle a dirigé une équipe de recherches sur les coopératives agricoles françaises. Ses thèmes, qui incluent le développement des coopératives et de leurs groupes, leur insertion dans les filières, l’internationalisation, la gouvernance et les questions d’ancrage et de développement territorial, ont donné lieu à plus d’une vingtaine d’articles scientifiques. Elle a aussi conduit plusieurs programmes de recherches nationaux et développé un groupe de travail sur l’analyse statistique de la coopération agricole avec le Service de la Statistique et de la Prospective du Ministère de l’Agriculture. Ce dernier lui a confié la responsabilité de l’étude la gouvernance coopérative en 2006. Experte pour la France auprès de la DG Agri (2010-2012) dans le cadre de l’Etude sur la Coopération Agricole des 27 pays, elle réalise divers missions d’expertise et travaille actuellement dans différents programmes internationaux tout en étant membre des comités éditoriaux d’Economie Rurale et de la RECMA. E-mail : maryline.filippi@agro-bordeaux.fr 

			Olivier FREY, Consultant/formateur indépendant et professeur associé externe au sein du laboratoire IRECUS de l’Université de Sherbrooke (Canada). Docteur en Economie, il étudie les entreprises coopératives depuis 2004 et a travaillé pour plusieurs organismes représentant les entreprises coopératives en France tels que Coop de France ou Coop FR. Il a co-écrit plusieurs études pour Eurostaf - Les Echos sur les coopératives. Il intervient chaque année dans différentes coopératives agricoles dans le cadre du programme de formation Atouts Jeunes. E-mail : olivier.frey@gmail.com Twitter:@olivier_frey

			René MAUGET, Professeur de management stratégique dans les programmes de l’ESSEC Business School, est ingénieur de l’ENESAD de Dijon et docteur en gestion de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Il travaille auprès des coopératives en recherche, formation et conseil depuis plus de 30 ans en France et sur plusieurs continents dans le cadre de missions de l’UE et de L’ONUDI. Il a participé à plusieurs études Eurostaf sur les coopératives. Au titre de l’ESSEC, il a mis en place les formations Sénèque avec Coop de France pour les administrateurs et Aristée avec Coop de France – DIRCA pour les directeurs de coopératives. Actuellement ses recherches portent principalement sur les stratégies et les structures des groupes coopératifs complexes dans la mondialisation avec de nombreuses publications. Membre du conseil d’administration de L’ADDES et du comité de rédaction de la RECMA. E-mail : mauget@essec.fr

		

	
		
			
Introduction générale


			2012, déclarée Année internationale des coopératives par l’ONU, a suscité une attention particulière à ces entreprises différentes fondées sur des valeurs originales et créées au bénéfice de leurs membres usagers : double qualité d’associé et d’usager, responsabilité personnelle et mutuelle, pouvoir démocratique, équité et solidarité entre les membres, engagement envers la communauté. Dans un nombre important de pays, les coopératives agricoles ont été créées par les agriculteurs pour développer leurs exploitations au moyen d’une entreprise commune dotée d’une gouvernance démocratique.

			L’Alliance coopérative internationale estime à 750 000 le nombre de coopératives et de mutuelles, à 900 millions le nombre de leurs membres et 100 millions le nombre d’employés. Le chiffre d’affaires est estimé, pour les 300 plus importantes, à plus de 1 926 milliards de dollars (Irecus, 2012). L’étude réalisée au sein de l’Union européenne pour le compte de la Direction Générale de l’Agriculture en 2010-2012 (Bijman et al., 2012) souligne le rôle essentiel des coopératives pour favoriser l’accès aux marchés des agriculteurs dans les 27 pays tout en identifiant les caractéristiques communes et spécifiques de ces entreprises.

			En France, les coopératives agricoles regroupent actuellement 3 agriculteurs sur 4. Elles réalisent 40 % de la transformation des produits agricoles français et 60 % des activités de commerce. Acteurs majeurs des filières et des territoires, elles apportent aujourd’hui une contribution essentielle à la sécurité alimentaire, à la traçabilité des filières agroalimentaires, au développement de systèmes de production plus respectueux de l’environnement comme au maintien d’une agriculture durable dans les territoires.

			Comme les autres entreprises du secteur agricole et agro-alimentaire, elles évoluent néanmoins dans un contexte concurrentiel accru, ouvert à la compétition mondiale et caractérisé par une volatilité permanente des prix des matières premières agricoles. Dès lors, pour renforcer leur compétitivité et répondre à la demande de leurs clients de la grande distribution ou de l’agro-industrie, elles se regroupent et forment des groupes complexes qui combinent des sociétés de droit commercial sous contrôle coopératif parfois d’envergure internationale.

			Cependant, leur statut coopératif « a-capitaliste », c’est-à-dire avec une rémunération limitée du capital, une absence de plus-value sur les parts sociales et des réserves impartageables, les singularise par rapport aux entreprises de droit commercial, rendant moins évidente de prime abord la compréhension de leur fonctionnement et de leurs mutations. Les coopératives agricoles se caractérisent par une pluralité de statuts et de modèles organisationnels dont la lisibilité ne s’impose pas toujours : société coopérative agricole, coopérative de services (CUMA), société d’intérêt collectif agricole (SICA), groupe avec des filiales de droit commercial. Cette diversité conduit à chercher à identifier les caractéristiques qui les différencieraient de leurs concurrentes « capitalistes ». Par leur statut juridique autonome, les coopératives peuvent être considérées comme des entreprises ni « opéables », ni « délocalisables », même si ce constat ne s’étend pas à leurs filiales de droit commercial.

			Entre utopies et réalités, ces entreprises suscitent des visions passionnelles parfois, des approches contradictoires entre des doutes quant à leur efficacité, ou critiques sur leur taille qui leur auraient fait oublier leurs adhérents. Il a semblé utile et nécessaire de produire une étude et une analyse plus objectives et fondées sur des faits, sur des travaux de recherche et des tendances constatées dans les évolutions des coopératives. 

			Telle est l’ambition de cet ouvrage qui vient combler une lacune. Il n’existe pas de manuel pédagogique en France pour l’enseignement supérieur, qui présente les spécificités de ces entreprises, leur importance économique et sociale et leurs perspectives d’évolution.

			Le public visé est celui des enseignants, des chercheurs et des étudiants, en écoles de commerce et écoles d’ingénieurs, ou en cursus universitaires. Ce livre sera également un appui pour tous, celles et ceux qui sont en formation continue. Enfin, il sera également utile au monde professionnel en quête d’informations fiables et d’analyses rigoureuses. L’intérêt croissant pour le secteur de l’économie sociale et pour les alternatives potentielles qu’il présente pour une société en quête d’un développement économique plus respectueux des hommes et de l’environnement, nous conduit à penser que cet ouvrage est de nature à répondre aux attentes d’un public divers. Il sera aussi un support pour la formation initiale ou continue.

			Son point fort est de réunir des spécialistes français, experts dans leurs domaines respectifs pour aborder l’analyse et la connaissance de ces entreprises sous un angle pluridisciplinaire. Il intègre les dimensions historiques, juridiques, financières, stratégiques et économiques de l’ensemble des entreprises coopératives agricoles françaises ainsi qu’un panorama mondial. 

			Son contenu se présente sous la forme de 7 chapitres correspondant à des thèmes ou des séquences de cours, illustrés par des exercices, des encadrés et des questions de compréhension ou des études de cas. Chaque chapitre est organisé autour de questionnements pour favoriser l’approfondissement de la réflexion et l’appropriation des connaissances et peut être travaillé séparément. Les renvois entre chapitres facilitent la compréhension des notions étudiées. Reflet du caractère pluridisciplinaire de l’ouvrage, certaines notions sont reprises sous des approches différentes dans plusieurs chapitres. Une bibliographie est donnée pour chaque chapitre.

			L’ouvrage est construit de la façon suivante :

			Le chapitre 1 introduit l’ouvrage avec la genèse du mouvement coopératif et ses facteurs de développement. Cette remise en perspective permet de comprendre comment les mouvements d’idées et les théories économiques influencent le fonctionnement et la réalité actuelle de la coopération agricole française, et ses perspectives de développement.

			Le chapitre 2 développe le cadre juridique des sociétés coopératives agricoles afin de comprendre les principes qui sous-tendent leurs spécificités en matière d’organisation, de fonctionnement démocratique, de gouvernance, de fiscalité et garantissent leur identité propre. La caractérisation juridique des groupes complexes est également abordée. L’évolution des statuts juridiques coopératifs est-elle possible et dans quelle mesure sans banaliser ou affaiblir le modèle coopératif ? Quels sont les enjeux de réformes possibles de ce statut ?

			Le chapitre 3 porte sur les relations des coopératives avec leurs associés coopérateurs qui singularisent et constituent le socle de l’existence et le fonctionnement de ces entreprises. Ces relations ont pour caractéristiques d’associer les relations économiques à un principe de fonctionnement démocratique et aux valeurs sociétales d’équité et de solidarité. Comment garantir l’exercice de la gouvernance par les représentants des associés dans les coopératives comme dans les groupes complexes ? Comment maintenir l’attractivité et l’implication pour les associés coopérateurs ainsi que leur pouvoir de contrôle ?

			Le chapitre 4 aborde la question de l’ancrage territorial et la façon dont les coopératives agricoles françaises ont transformé la contrainte juridique initiale de leur circonscription territoriale en atout compétitif par leur présence dans les territoires. L’enjeu de la valorisation pour les territoires dans les trois dimensions environnementale, économique et sociale est développé. Comment concilier ou rendre compatible l’ancrage territorial et l’internationalisation des coopératives ? Comment développer le territoire par la valorisation d’activités appropriées ? Quels liens construire avec les consommateurs et les autres parties prenantes ? Ces questions, posées de façon récurrente dans les débats de sociétés sur les coopératives agricoles, sont abordées dans ce chapitre.

			Le chapitre 5 approfondit les questions financières en coopératives agricoles, déclinées tant au niveau des relations avec les associés coopérateurs de la coopérative qu’au niveau du groupe coopératif. Leurs spécificités questionnent la pertinence et l’adéquation des outils d’analyse économique et financière, les instruments classiques de financement et de gestion des risques. Quels sont les outils financiers et les partenaires qui peuvent entrer dans les groupes coopératifs ? Avec quelles conséquences et à quelles conditions ?

			Le chapitre 6 analyse les différentes évolutions stratégiques de concentration, d’alliances, d’internationalisation en soulignant, compte tenu des spécificités coopératives, le positionnement de ces dernières dans la mondialisation. Faire face aux risques économiques et financiers mais aussi aux opportunités créées par la mondialisation est un enjeu crucial. Faut-il se regrouper autour de stratégies de niches, de concentration de collecte des produits agricoles et/ou investir plus massivement dans la transformation agro-industrielle ? La polyvalence d’activités, spécificité française, est-elle encore une voie d’avenir pour les coopératives ? Tels sont des exemples de questionnement présents dans ce chapitre.

			Le chapitre 7 éclaire la place et le rôle des coopératives agricoles à travers des expériences dans d’autres pays du monde afin de proposer des pistes d’évolution pour les coopératives françaises. Quelles perspectives et quels enseignements peut-on en tirer pour la coopération agricole en France ?

			Puis une conclusion générale est tirée sur les enjeux majeurs pour les coopératives agricoles. Enfin, deux études de cas sont proposées, l’une en analyse financière, l’autre en stratégie.

			Nous espérons que cette invitation à mieux connaître un autre modèle économique d’entreprise permettra aux lecteurs, quels qu’ils soient, de saisir les mutations contemporaines à l’œuvre dans les coopératives agricoles, l’agroalimentaire et les territoires, mais aussi leur formidable potentiel pour les enjeux et défis d’aujourd’hui et de demain.

		

	

		

			
Chapitre 1 – La genèse du mouvement coopératif et les facteurs de développement des coopératives agricoles


			Olivier FREY


			Introduction


			L’objectif de ce chapitre est de faire le point sur la genèse et le développement du mouvement coopératif depuis le milieu du 19e siècle jusqu’à la Seconde Guerre Mondiale et de présenter son évolution sous l’impulsion de quelques grands courants d’idées en France, mais aussi en Angleterre et en Allemagne. 


			Par la suite, nous aborderons quelques théories économiques coopératives. 


			Enfin, nous présenterons des statistiques sur les coopératives agricoles françaises depuis un demi-siècle. 


			Ce chapitre approfondit les points suivants :


			•	l’historique du mouvement coopératif dans son ensemble,


			•	l’historique du mouvement coopératif agricole en France,


			•	les différents courants d’idées qui ont permis le développement du mouvement coopératif,


			•	les théories économiques coopératives,


			•	l’évolution comptable des coopératives agricoles depuis 1965,


			•	le top 100 des coopératives agricoles en France en 2011.


			
Section 1. La genèse du mouvement coopératif


			De tout temps, les êtres humains ont appris à coopérer ensemble pour accroître leurs chances de succès dans la chasse, la pêche… et les historiens ont trouvé des traces de coopération entre personnes dans la Grèce antique, dans l’Égypte antique, dans l’antiquité romaine (les confréries d’assistance et de sépulture) ou encore à Babylone (aménagement du fermage collectif). Pour Craig (1993), la coopération peut être définie comme un processus social dans lequel des individus oeuvrent ensemble à la réalisation d’un objectif ou d’un but commun.


			D’un point de vue étymologique, le terme « coopération » est apparu pour la première fois au XIVe siècle et est dérivé du latin cooperatio. Composé du préfixe co, qui vient de cum et signifie « avec » ou « ensemble » et du verbe operare qui signifie « agir », coopérer désigne donc le fait d’agir ensemble (Draperi, 2007).


			En France, les origines des entreprises coopératives sont assez lointaines. Ainsi, pour de nombreux experts, les premières traces d’organisations s’apparentant aux coopératives agricoles actuelles remontent au XIIe siècle avec les « fruitières » du Jura. Les fruitières sont des fromageries qui ont été créées par les agriculteurs, qui étaient situés pour la plupart d’entre eux en zone montagneuse, dans le but de réunir une quantité de lait qui soit assez importante pour fabriquer une meule de fromage de comté. À l’époque, tous les éleveurs d’une même commune étaient systématiquement associés à ces fruitières et, deux fois par an, les meules étaient vendues et l’argent de la vente réparti entre les membres. 


			Cependant le mouvement coopératif a vraiment pris forme en France à partir du XIXe siècle, et notamment dans les milieux ouvriers, autour de deux types de « sociétés de coopération » : les sociétés de consommation et les sociétés de production. Pour le Grand Dictionnaire Larousse du XIXe siècle, « la théorie des sociétés coopératives est l’élimination des intermédiaires entre le producteur et le consommateur ».


			
§ 1. – Les formes de coopération en France dans la première moitié du XIXe siècle


			À cette époque, la classe ouvrière était majoritaire dans les villes et les ouvriers étaient livrés à l’arbitraire des employeurs, avaient des conditions de travail pénibles (12 à 14 heures de travail par jour) et les syndicats n’existaient pas. Par ailleurs, les lois Le Chapelier proclamées en juin 1791 interdisaient tout rassemblement, corporation ou association d’ouvriers ou artisans. De plus, la protection sociale des salariés était inexistante et toute négociation avec les employeurs sur ces sujets était impossible. Le capitalisme se développait de plus en plus.


			C’est dans ce contexte que l’associationnisme a émergé et l’association de production, ancêtre des futures coopératives, est apparue comme un modèle alternatif d’organisation du travail devant permettre l’abolition de l’exploitation salariale. Le salariat apparaît en effet à cette époque comme une condition dégradante. C’est notamment le cas dans le milieu de l’artisanat à Paris. En 1831, l’Association des ouvriers menuisiers parisiens est créée, puis, en 1834, sous l’impulsion de Philippe Buchez, l’Association chrétienne des Bijoutiers en doré voit le jour. Cette dernière est considérée comme la première coopérative de production en France. C’est en effet chez les Bijoutiers en doré que les premiers principes de la coopération font leur apparition : gérant librement choisi par les ouvriers, entrepreneurs associés, possibilité d’embauche en nombre limité d’auxiliaires non associés, partage des excédents selon un principe égalitaire du travail fourni en tenant compte de sa qualité et, quelques années plus tard, la décision de constituer un fonds de réserve inaliénable (Gueslin, 2001). Les statuts de l’Association des Bijoutiers en doré précisent d’ailleurs que « l’association dans le travail est le véritable moyen d’affranchir les classes salariées, en faisant disparaître l’hostilité qui existe aujourd’hui entre les chefs d’industrie et les ouvriers ». 


			À partir de 1840, les associations de production et de consommation se diffusent progressivement. En 1848, de nombreuses coopératives sont soupçonnées d’être des foyers républicains et disparaissent suite à la loi sur les sociétés secrètes du 28 juillet 1848. 


			Le coup d’État de 1851 marque l’arrêt des associations ouvrières, qui sont presque toutes dissoutes. Les associations reprennent petit à petit à partir de 1857 et c’est à partir de ce moment là qu’au terme d’association se substitue alors progressivement celui de coopération. Les lois sur les coopératives ouvrières de production, les mutuelles et les associations, votées sous la IIIe République, peuvent donc être considérées comme l’aboutissement du mouvement associationniste.


			
§ 2. – Les influences anglaises et allemandes


			En Angleterre et en Allemagne, le mouvement coopératif s’est également fortement développé à partir du XIXe siècle et ces deux mouvements ont eu une certaine influence sur le mouvement coopératif français. À cette époque, la France était quelque peu en retard sur ses voisins anglais et allemand en matière de coopération.


			
A. – Les Équitables Pionniers de Rochdale
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			Les équitables pionniers de Rochdale, Photo : Manchester Libraries


			En Angleterre, le mouvement coopératif est apparu comme une adaptation du monde ouvrier à la nouvelle donne économique issue de la révolution industrielle. L’inspiration de Robert Owen (1771-1858), qui a édicté des principes de base en matière de coopération, tels que le partage équitable des excédents et la place essentielle accordée à l’éducation, a marqué la création du premier Union-Shop à Brighton en 1828, qui sera suivie de l’ouverture d’environ 500 autres boutiques du même type en 10 ans.


			En novembre 1843, des tisserands de flanelle de la petite ville anglaise de Rochdale, près de Manchester, se réunissent pour trouver des moyens de contrer la misère dans laquelle ils vivent, notamment suite à une grève qui a porté un sérieux coup à leur épargne. Au bord du désespoir, les vingt-huit tisserands décident alors de prendre leur destin en main et s’engagent chacun à verser, chaque semaine, une somme de deux pences dans une caisse commune afin de financer la création d’une entreprise commune. Un an plus tard, la société est enregistrée le 28 novembre 1844, sous le nom de Rochdale Society of Equitable Pioneers, et les 28 membres ouvrent leur magasin coopératif d’approvisionnement le 21 décembre de la même année. 


			Les Équitables Pionniers se proposent : 


			1.	D’établir un magasin pour la vente des provisions et des vêtements ;


			2.	De construire ou d’acheter des maisons saines et commodes pour les associés ;


			3.	De fabriquer les produits les plus nécessaires, afin de les avoir ainsi à meilleur marché encore que par l’achat en gros, et afin de procurer de l’ouvrage à ceux des membres qui seraient sans travail ou dont les salaires auraient subi une trop grande réduction ;


			4.	D’acquérir par achat ou fermage des terrains qui seraient d’abord cultivés par les « bras inoccupés », et ensuite partagés entre les associés ; 


			5.	De consacrer une partie des bénéfices futurs à la création d’établissements destinés à assurer l’instruction et le développement moral des membres de l’association ;


			6.	Enfin, aussitôt que faire se pourra, la Société s’occupera d’organiser la production, le partage du travail et de ses fruits, l’éducation et le gouvernement, c’est-à-dire fondera une colonie intérieure, se suffisant à elle-même, et aidera d’autres sociétés à créer de semblables colonies. 


			Si les débuts ont été un peu laborieux, le succès de la formule mise au point par les Pionniers de Rochdale a fini par porter ses fruits. Ainsi, vingt ans après sa création, la société des Equitables Pionniers de Rochdale gérait plusieurs épiceries, une boucherie, des fabriques de vêtements et de chaussures et comptait 4 747 membres (Toucas, 2005).


			Si la coopération n’est pas née à Rochdale, car il y a eu d’autres projets de ce type avant l’initiative des Pionniers de Rochdale, la société que ces derniers ont créée est souvent considérée comme fondatrice du mouvement coopératif. Certaines des règles de cette société ont posé les bases statutaires du mouvement coopératif tel qu’il existe aujourd’hui :


			•	La vente au comptant (et non à crédit, pour éviter les dangers de la surconsommation) ;


			•	Une activité réalisée uniquement avec les membres, au prix de détail courant du marché (et non au prix de revient) ;


			•	Le contrôle démocratique, avec une assemblée générale pour laquelle chaque personne dispose d’un vote, quel que soit le capital investi ;


			•	Une participation au capital social proportionnelle à l’activité ;


			•	La distribution de l’excédent proportionnellement aux achats effectués ;


			•	La non-limitation du nombre de sociétaires ;


			•	La neutralité politique et religieuse ;


			•	Une partie des bénéfices destinée aux œuvres sociales de la communauté.


			Ce sont ces objectifs qui ont préfiguré les différents modèles de développement adoptés plus tard par les entreprises coopératives. L’histoire des entreprises coopératives reste donc très intimement liée à celle des Équitables Pionniers de Rochdale. En France, c’est au cours des années 1860 que les principes de Rochdale ont été adoptés par les coopératives de consommation.


			
B. – Friedrich Wilhelm Raiffeisen et Franz-Herman Schulz Delitzsch


			En Allemagne, l’expansion rapide du crédit populaire pendant la deuxième moitié du XIXe siècle s’est faite sous l’impulsion de deux hommes : Friedrich Wilhelm Raiffeisen (1818-1888) et Franz Herman Schulze-Delitzsch (1808-1883). Le crédit populaire s’est formé indépendamment de l’État grâce à la collecte d’une épargne populaire mais il faut distinguer deux écoles, défendues d’un côté par Raiffeisen et de l’autre par Schulze-Delitzsch : pour la première le champ d’application est avant tout rural alors que pour la seconde il est urbain. Mais au delà des champs d’application, c’est également deux conceptions du crédit populaire différentes qui se sont affrontées.


			En 1847, c’est en réponse à la misère qui sévit en Rhénanie que Raiffeisen crée, avec l’aide de citoyens relativement aisés, un fournil communautaire. Le pain est distribué aux nécessiteux en échange d’un titre de créance. La famine terminée, ceux qui ont bénéficié de l’aide de l’association paient leurs titres de créance. « L’association pour le pain » fondée par Raiffeisen n’était pas une coopérative au sens propre du terme car seules les personnes aisées devenaient sociétaires de l’association (Klein, 2009). Néanmoins cela fait germer l’idée coopérative chez Raiffeisen. Deux ans plus tard, ce dernier réalise « que le seul moyen de mettre un frein à l’endettement provenant de l’usure, source de détresse chez de nombreux petits cultivateurs, est d’inciter ceux-ci à s’unir » (Toucas, 2005). En effet, à cette époque, le fermier avait souvent recours à l’usurier pour financer le fonctionnement de son exploitation. Celui-ci, en prêtant une vache, puis une seconde… captait l’essentiel des revenus de l’activité agricole et pour rembourser l’usurier, le paysan devait vendre quelques bêtes ou alors un peu de terre et petit à petit c’est l’usurier qui prenait donc le contrôle de l’exploitation agricole. C’est en réponse à ces abus que, le 1er décembre 1849, Raiffeisen met en place un système de crédit agricole sous la forme d’une société de secours permettant aux agriculteurs dans le besoin d’acquérir un animal. Ainsi, l’association achète le bétail et le cède à crédit sur plusieurs années moyennant un taux modéré. Quelques temps plus tard, Raiffeisen décide de créer une caisse de crédit dans son village d’Heddesdorf avec pour but de permettre aux cultivateurs pauvres d’éviter de contracter des emprunts auprès des banquiers et des usuriers, en leur proposant des prêts à taux faibles et remboursables sur une longue période. En 1860, les associations de crédit coopératif représentent environ 60% du mouvement coopératif allemand, contre 20% pour les coopératives d’achat et de crédit, 10% pour les coopératives de consommation et 2% seulement pour les coopératives de production. 


			Toutefois, Raiffeisen n’a pas été le seul à insuffler la coopération en Allemagne. Ainsi, Schulze-Delitzsch a de son côté plutôt privilégié une action en milieu urbain, en direction des ouvriers, et a fondé la première banque populaire en 1850 dans la ville de Delitzsch. L’idée qui sous-tend les banques populaires est assez proche du principe des caisses mises en place par Raiffeisen : l’ouvrier peut obtenir un crédit si à la garantie réelle est substitué un cautionnement mutuel. Ainsi, si individuellement l’ouvrier court un risque de ne pouvoir respecter ses engagements par rapport à son créancier, la mutualisation de ce risque sur un grand nombre de personnes solidaires devient minime, ce qui rassure le créancier. 


			Il y a plusieurs différences entre les Banques Populaires créées par Schulze-Delitzsch et les caisses de Crédit Mutuel de Raiffeisen.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Modèle de Schulze-Delitzsch


						

							

							Modèle de Raiffeisen


						

					


					

							

							– grande couverture territoriale


							– responsabilité solidaire des dettes par le groupe


							– refus de l’assistanat (pas d’intervention de l’État)


							– auto-responsabilité


							– rémunération du capital investi


							– rémunération des administrateurs


						

							

							– couverture territoriale restreinte


							– responsabilité solidaire illimitée des sociétaires


							– constitution d’un fonds de réserve inaliénable


							– pas de distribution de dividendes


							– prêts accordés aux seuls sociétaires


							– bénévolat des administrateurs


						

					


				

			


			


			D’après Vaugier (2009).


			En résumé, nous pouvons dire que Schulze-Delitzsch est au crédit coopératif industriel ce que Raiffeisen est au crédit coopératif agricole.


			Pour Nicolas (1995), « la formation, à la fin du XIXe siècle, des premières coopératives d’agriculteurs en France, fut fortement influencée par les réalisations de Raiffeisen » en Allemagne. Ainsi, selon lui, « l’influence allemande fut certainement plus nette (ne serait-ce parce qu’il s’agit de coopératives d’entrepreneurs individuels) que l’influence rochdalienne anglaise, pourtant déjà sensible vers le milieu des années 1860, mais dans des coopératives de consommation ». 


			
§ 3. – La création de syndicats agricoles et l’émergence des coopératives agricoles


			Avec la crise agricole, dont les premières manifestations datent de 1875, les agriculteurs se sont intéressés à de nouvelles formes d’associations. À cette époque, deux filières sont particulièrement touchées par la crise : la céréaliculture qui est menacée sur le marché du blé par des pays comme les États-Unis, la Russie, mais aussi l’Australie et l’Argentine, et la viticulture qui est confrontée au phylloxéra. Ainsi, c’est dans les coopératives que les agriculteurs de ces filières ont trouvé leur salut. 


			D’abord informelles, faute notamment de cadre juridique approprié, les associations mises en place par les agriculteurs concernaient en particulier l’achat en commun des engrais chimiques. En juillet 1883, des agriculteurs du Loir-et-Cher confrontés à la baisse des prix du blé ont ainsi fondé le premier syndicat agricole et celui-ci avait pour but « l’achat en commun des engrais, des semences et de toutes les matières et objets fréquemment utilisés en agriculture, afin de les obtenir à meilleur marché ». À la même époque, faisant face à la destruction de leurs vignobles par le phylloxéra, des viticulteurs charentais se sont reconvertis dans l’élevage laitier et ont créé la Laiterie Coopérative de Chaillé en janvier 1888. Cette dernière est souvent considérée comme la première coopérative agricole non financière à avoir été créée en France.


			Par la suite, faute de statut coopératif, les associations agricoles se sont multipliées sous la forme syndicale en s’appuyant sur la loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884 sur la liberté syndicale et sous l’impulsion de la Société des Agriculteurs de France (SAF) qui les a regroupées dans l’Union Centrale des Syndicats Agricoles (UCSA). 


			Comme le précise Malassis (1964), « à la base, la loi Waldeck-Rousseau avait conçu le syndicat comme instrument de défense des intérêts professionnels, mais il servit en fait, en agriculture, de base juridique pour une action économique. L’action syndicale agricole a donc pris une forme différente de celle qui est apparue dans les autres secteurs socio-professionnels ». D’ailleurs, comme le précise Toucas (2005), « le terme de syndicat, consacré par la loi Waldeck-Rousseau, revêt dans le secteur agricole le sens de coopérative d’achat, qu’il conservera jusqu’à la Première Guerre Mondiale ».


			Par conséquent, « c’est essentiellement sur ces bases syndicales, et sous l’impulsion des courants corporatistes ou républicains, qu’une première génération de coopératives a pu se former, lorsqu’il fut nécessaire de dépasser le stade de l’association pour disposer de véritables entreprises » (Nicolas, 1988). 


			« Au début des années 1890, le courant corporatiste contrôle la majeure partie des syndicats agricoles, et les caisses de crédit, dont il a suscité la création, connaissent un certain succès. Face à cette situation, les républicains au pouvoir choisissent, pour favoriser le développement de l’agriculture mais aussi pour accroître leur influence dans les campagnes, de faire porter leur effort principal sur la formation d’un crédit coopératif placé sous la tutelle de l’État » (Nicolas, 1988). La loi Méline du 5 novembre 1894 avait pour objectif de faciliter la construction « par la totalité ou par une partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles de sociétés de crédit agricole distinctes du syndicat ».


			En 1906, pour stimuler la modernisation agricole, le législateur a fixé les modalités d’attribution aux coopératives agricoles des prêts à long terme ainsi que le fonctionnement du Crédit Agricole.


			La loi du 29 décembre 1906, si elle spécifie que les avances sont accordées aux sociétés coopératives de production, de transformation et de vente de produits agricoles, ne donne par contre pas pour autant un statut légal particulier aux coopératives agricoles. Cette loi a néanmoins précisé les conditions dans lesquelles les coopératives agricoles peuvent bénéficier de ces avances. Ainsi, il ne peut s’agir que des coopératives agricoles « constituées par tout ou partie des membres d’un ou plusieurs syndicats professionnels agricoles, en vue d’effectuer ou de faciliter toutes les opérations concernant soit la production, la conservation ou la vente des produits agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés, soit l’exécution de travaux agricoles d’intérêt collectif, sans que ces sociétés aient pour but de réaliser des bénéfices commerciaux ».


			 C’est pendant l’entre-deux-guerres que le mouvement coopératif agricole a connu une véritable expansion. C’est en particulier dans le vin et les céréales que les coopératives agricoles se sont multipliées, grâce notamment aux efforts financiers et administratifs de l’État qui avait besoin des coopératives agricoles pour consolider l’organisation des marchés. Plusieurs lois ont contribué au développement des coopératives agricoles. Citons pour commencer la loi du 5 août 1920, qui a institué un Office national du Crédit Agricole chargé d’aider les agriculteurs à moderniser leurs exploitations, et qui a donné un nouveau souffle et de nouvelles possibilités aux syndicats et aux coopératives. 


			Mais c’est aussi pendant la crise mondiale des années 1930 que le rôle de l’État dans le développement des coopératives agricoles a été important. C’est en effet l’État qui a aidé à organiser le marché du vin, mais surtout le marché du blé. 


			Dans le vin, une nouvelle crise est apparue à la fin des années 1920 suite à des récoltes excédentaires et un effondrement des cours mondiaux. C’est suite à cela qu’un « statut viticole » a été imposé par la loi du 4 juillet 1931. Cette loi était en fait un véritable programme comportant un certain nombre de mesures coercitives : limitation des plantations, taxe sur les forts rendements, contrôle de l’irrigation, échelonnement des ventes. Cette loi a en outre bloqué à la propriété et non au négoce la fraction de récolte supérieure à 400 hl. Par la suite, le nouveau statut du 30 juillet 1935 a abaissé cette limite à 185 hl et imposé un rigoureux échelonnement des ventes. Ainsi, comme l’explique Chevet (2005), « les propriétaires n’ayant pas les moyens d’acheter une vaisselle vinaire supplémentaire ont tout intérêt à adhérer à la coopérative. De plus, le Statut impose des charges aux grandes propriétés sur les rendements élevés et la distillation obligatoire, ce qui conduit certains de ces propriétaires à opter pour la coopérative. Le Statut Viticole et la baisse des prix ont donc relancé le mouvement de création des caves et l’ont déclenché dans les départements où la coopérative était absente ». Ainsi, de 92 en 1920 le nombre de coopératives de vinification est passé à 834 en 1939. 


			Dans les céréales, la création par l’État de l’Office National Interprofessionnel du Blé (ONIB) a également joué un rôle important. Son fonctionnement reposait sur le stockage, ce qui lui permettait de garantir aux producteurs de blé un prix minimum de vente pour leurs récoltes. Détenant le monopole de l’achat des blés par l’intermédiaire des organismes stockeurs (coopératives ou négociants agréés), ainsi que celui de l’importation et de l’exportation du blé, l’ONIB a profondément modifié la structure du marché des céréales et accéléré l’émergence de nouvelles coopératives céréalières. Les coopératives céréalières ont pu réaliser un effort d’équipement conséquent (notamment la construction de silos) grâce à l’appui financier massif de l’État. Ainsi, les coopératives céréalières sont passées de 650 en 1935, à 1 100 en 1939. 


			Même si dans les autres secteurs, notamment dans la viande, les coopératives ont connu un succès beaucoup plus modeste, la France comptait, en 1935, environ 6 250 coopératives et l’État a fait le choix d’appuyer encore plus le développement de ce type de sociétés. Ainsi, l’exposé des motifs du décret-loi du 8 août 1935 précise que « le développement des véritables institutions de coopératives agricole présente une très grande importance au point de vue de l’organisation d’une des branches primordiales de la production française ». Par ce décret, de nouvelles facilités d’emprunts ont été accordées aux coopératives agricoles, mais c’est surtout l’exemption de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et de la taxe sur le chiffre d’affaires qui traduit l’importance accordée par l’État à l’action des coopératives agricoles. 


			Par conséquent, comme nous venons de le voir, les coopératives agricoles se sont généralement développées sous la pression de circonstances extérieures, d’adversité technique ou d’effets de domination économique, résultant notamment de la structure artisanale de l’agriculture dans une économie globale de plus en plus capitaliste. En d’autres termes, comme l’ont dit Fauquet et Desroche, les coopératives sont « des filles de la nécessité ». Dans l’agriculture, la coopération s’est construite filière par filière, au gré des problèmes qui se posaient et grâce au soutien de l’État : les laiteries coopératives des Charentes nées à la fin des années 1880 suite à l’invasion de phylloxéra, les caves coopératives de vinification qui se sont développées suite aux crises de méventes de 1907 et 1920, les coopératives de vente de blé au cours des années 1930 suite à la concentration capitaliste dans l’achat, la crise de mévente et la réglementation du marché. 


			
§ 4. – La constitution d’appareils politiques comme éléments de développement du secteur coopératif agricole


			La rivalité entre deux grandes organisations agricoles, la Société des Agriculteurs de France (SAF), et la Société Nationale d’Encouragement à l’Agriculture (SNEA), a marqué l’évolution de la Coopération et de la mutualité jusqu’à la période actuelle. 


			Les deux groupes, qui ont comme lien d’être conservateurs, protectionnistes et dirigés par des notables extérieurs à la masse des paysans, se distinguent à la fois par l’origine et les options politiques des responsables.


			
A. – La Société des Agriculteurs de France1



			La SAF a été créée en 1867 par les grands propriétaires fonciers. Elle s’appuie sur le clergé, la noblesse, la haute bourgeoisie terrienne. Elle est pour le retour au corporatisme. Sur le plan politique, elle est cataloguée à « droite » et anti-républicaine. 


			En 1886, elle fonde l’Union Centrale des Syndicats Agricoles (U.C.S.A.) qui tiendra ses congrès jusqu’en 1934.


			Pour la SAF, le syndicalisme mixte – propriétaires, fermiers, métayers, ouvriers – est la base de l’organisation agricole. A partir du syndicalisme, seront créées des mutuelles, des caisses de crédit, des coopératives. Entre 1888 et 1900, on assiste à la naissance de deux unions syndicales régionales, le principe étant d’éviter l’autorité préfectorale. Mais, il existe aussi des unions départementales.


			Dans ses statuts2, la SAF proclame qu’elle a pour but unique de « contribuer aux progrès des diverses branches de l’agriculture » et de s’interdire « toutes discussions ou publications politiques ».


			
B. – La Société Nationale d’Encouragement à l’Agriculture3



			La SNEA a été créée à l’initiative de Léon Gambetta, en 1880, en réponse à la SAF qui était devenue pour certains plus politique qu’agricole. L’année suivante, alors Président du Conseil, Gambetta a créé, pour la première fois en France, un Ministère de l’Agriculture. La SNEA s’est appuyée sur la classe moyenne paysanne et rassemblait la « gauche » laïque et républicaine. Son objectif était de « venir en aide aux petits et moyens agriculteurs », contrairement aux « sociétés déjà existantes » qui représentaient, selon elle, la grande culture4.


			Dès 1907, la SNEA lance des grandes organisations nationales : Fédération des Caisses Régionales de Crédit Agricole Mutuel (1908), Fédération des Syndicats Agricoles (1909), Fédération des Coopératives Agricoles de Production et de Vente (1908). Toutes celles-ci se sont ensuite fédérées, en 1910, dans la Fédération Nationale de la Mutualité et de la Coopération Agricoles (FNMCA), devenue le pendant de l’UCSA Dès le départ, la FNMCA comprend quatre secteurs : Crédit, Syndicat, Coopération, Assurance et prévoyance. La FNMCA n’accordait pas un rôle dirigeant au syndicat par rapport aux organisations économiques et les républicains se sont attachés à développer le mouvement coopératif.


			La concurrence entre les deux organisations a été vive, et l’organisation professionnelle de l’agriculture se divisait entre un mouvement de droite contrôlé par les grands propriétaires fonciers, appartenant pour une part non négligeable à la noblesse, et un mouvement de gauche encadré par la bourgeoisie rurale. Beaucoup de villages possédaient des syndicats des deux bords, avec d’un côté les « blancs » du château et de la sacristie, et, de l’autre, les « bleus » de l’école et de l’administration.


			En 1940, la plupart des organisations existantes ont été dissoutes et remplacées par la corporation paysanne qui a regroupé, de manière autoritaire, tous les agriculteurs. Cette corporation a été dissoute en 1944.


			À cette même époque, en 1945, a été créée la Fédération Nationale de la Coopération Agricole (FNCA), constituée de Fédérations nationales de branches. Celles-ci étaient unitaires, sauf, dans deux secteurs, l’approvisionnement et les céréales où deux groupes se sont constitués :


			•	Le premier, dit Groupe Mac-Mahon, basé sur les unions, une pour les céréales, une autre pour l’approvisionnement ;


			•	Le second, dit groupe Lafayette, basé sur les fédérations : une pour les céréales, une pour l’approvisionnement.


			Pour les agriculteurs, il n’y a pas vraiment eu de rupture avec l’avant-guerre. Pour eux, le premier groupe (Mac-Mahon) était dans la lignée de la SNEA, le second groupe (Lafayette) étant l’héritier de la SAF. 


			
Section 2. Les grands courants d’idées5



			L’histoire nous a montré que les coopératives agricoles françaises ont été créées en réaction aux pressions de l’environnement mais ne résultent pas d’une construction s’appuyant sur les courants idéologiques. Les coopératives sont en France « des filles de la nécessité ». Les socialistes utopiques pensaient que le système coopératif était un moyen pour modifier en profondeur le système capitaliste et aller vers un système socialiste.


			Le premier grand utopiste est l’anglais Robert Owen (1771-1858), un riche industriel préoccupé par la pauvreté et les conséquences sociales du capitalisme. Constatant qu’il serait plus économique de s’occuper des pauvres en groupe plutôt qu’individuellement et considérant la poursuite absolue du profit comme la plus grande plaie de l’humanité, Owen présente un système démocratique pour contrer les problèmes issus de la révolution industrielle tels que la pauvreté ou les inégalités sociales. Pour lui, la solution réside dans la création de villages de coopération capables de se maintenir par leurs propres moyens et de produire ce dont ils ont besoin. Pour Owen, il faut supprimer le profit commercial et le profit industriel en faveur d’un « juste prix » en supprimant les intermédiaires entre la production et la consommation. Pour financer ces villages, il compte sur de riches philanthropes tels que lui et il met par exemple son entreprise à disposition des villages de coopération.


			Le Dr William King (1786-1865) a donné un sens plus pratique aux idées d’Owen. Comme Owen, King a l’idée d’une communauté autosuffisante, dans laquelle les travailleurs produiraient en fonction de leurs besoins. Mais, contrairement à Owen, il privilégie l’implication des membres dans le financement.


			L’idée de King est de promouvoir la création de magasins par et pour les classes ouvrières. La collecte de sommes d’argent régulières auprès des travailleurs assure le financement de ces magasins. Plutôt que de s’approvisionner dans n’importe quel magasin, les travailleurs le font auprès de leur propre magasin. Ainsi, ils achètent les produits en gros pour par la suite se les revendre à un prix inférieur au prix courant. 


			Owen et King ont défini les règles et principes des coopératives de consommateurs et l’Angleterre est le berceau des coopératives de consommateurs.


			De son côté, Henri de Saint-Simon (1760-1825), préconise la réorganisation de la vie économique à partir de la fraternité et de l’entraide. Sa théorie des classes met l’accent sur l’exploitation d’une grande majorité de travailleurs par une minorité oisive. Il suggère que la nouvelle société soit organisée par l’élite des Lumières, c’est-à-dire les savants, les artistes et les artisans, les seuls capables de délivrer la société de l’exploitation, en faisant la promotion du travail et de l’abondance. De l’avis de Saint-Simon il est nécessaire de remettre en question les occupations coûteuses de tous ceux qui n’entreprennent rien, mais gouvernent tout : les non-producteurs qui vivent noblement et bourgeoisement. Selon Saint-Simon, la réorganisation du régime socio-économique ne peut se réaliser que par la transformation sociale et spirituelle des personnes : son système est une sorte de socialisme d’État centralisé et dirigé par les industriels et les entrepreneurs. Il veut redonner aux citoyens, selon les capacités de chacun, les rênes du pouvoir économique que les premiers capitalistes bourgeois leur enlèvent de plus en plus.


			Pour faire face au problème social, Charles Fourier (1772-1837) propose de constituer des phalanstères, qui sont des groupements de travailleurs (avec un nombre d’habitants fixé à 1600) qui organisent leur vie en commun et où chacun œuvre selon sa propre capacité. Pour lui, dans l’organisation coopérative, la liberté individuelle ne doit subir aucune restriction, sinon celle d’accepter librement de travailler pour un employeur qui n’est autre que l’ensemble des membres travailleurs. Il valorise ainsi le travail, que l’association rend plus satisfaisant. D’après sa formule de répartition, le travailleur reçoit une part du produit social proportionnelle à sa contribution personnelle au travail collectif. Tout travail est ainsi rétribué en proportion de trois facultés : capital, travail et talent. Fourier imagine une formule de répartition qui repose sur ces trois paramètres : 5/12 au travail, 4/12 au capital et 3/12 au talent. Fourier fait référence au début des coopératives de producteurs qui mettent directement en marché ou transforment et mettent en marché, les produits ou les services de leurs membres.


			Une expérience inspirée du phalanstère de Fourier a été menée par Jean-Baptiste André Godin (1817-1888) qui a créé le « Familistère » en 1859 dans la ville de Guise (Aisne). Le Familistère a été édifié par étapes entre 1859 et 1867. Il s’agit « d’un complexe articulant un habitat pour 2 000 personnes, une usine (de fabrication d’appareils de chauffage domestiques) qu’il crée puis transmet à ses salariés sous forme de coopérative, des mutuelles, magasins, crèches, école, théâtre, bibliothèque, piscine… » (Draperi, 2012). Le Familistère de Godin rassemble ainsi plusieurs formes de pratiques coopératives : coopération de production, coopération de production (avec la mise en commun des achats) ou encore coopération d’habitation (avec des logements collectifs habités et gérés par les ouvriers de l’entreprises) (Toucas, 2005). Pour le fonctionnement de son usine, Godin adopte la formule de participation aux bénéfices pour les ouvriers de l’entreprise, avec une particularité : les bénéfices sont obligatoirement convertis en actions. Ainsi, en plus de leur salaire, les ouvriers reçoivent des parts sociales bloquées dans le capital pendant dix ans, le but étant de passer la propriété du Familistère aux mains du personnel par l’actionnariat (Toucas, 2005). En 1880, Godin fonde l’association du Familistère et celle-ci vivra jusqu’en 1968. Pour Draperi (2012), le Familistère de Godin « apparaît comme le maillon entre la première utopie sociale de l’associationnisme et la seconde utopie de la république coopérative ». 


			Portant l’idée du socialisme dans les rangs du prolétariat, Louis Blanc (1812-1882) dénonce la concurrence féroce qui cause toutes les misères économiques. Il faut selon lui remplacer la concurrence par une amélioration morale et matérielle, par le concours libre de chacun et par la fraternité ouvrière. Son idée d’association est construite sur des bases de démocratie et de solidarité. Ainsi, de la solidarité des travailleurs dans un même atelier, il passe à la solidarité des ateliers dans une même industrie et envisage même la solidarité entre les industries. Il voit l’association dans un cadre de communauté locale, nationale et internationale.


			La pensée des utopistes peut donc se résumer en quelques points :


			•	l’esprit de solidarité face à l’instinct de compétition et de haute concurrence ;


			•	la coopération comme outil d’émancipation des classes ouvrières ;


			•	le capital comme moyen de fournir les meilleurs services aux membres ;


			•	la force de l’économie collective ;


			•	l’idée d’intercoopération, chaque coopérative faisant partie d’un tout au service de l’intérêt général.


			Comme nous l’avons vu au chapitre 1, section 1, § 1, Jean-Philippe Buchez (1796-1865) a mis en place les premières expériences associatives. Pour lui, il faut que la classe ouvrière se prenne en charge sans intervention de l’État ni de la philanthropie. Suivant son approche, les travailleurs associés apportent librement à la coopérative les outils et les finances dont ils disposent. Ainsi, le capital de l’association augmente au fur et à mesure que s’accumulent ses excédents. Buchez sépare les surplus engendrés par l’activité économique de la coopérative en deux parts : un pourcentage distribué entre les associés au prorata de leur travail, et un autre pourcentage versé à une réserve, à un capital social incessible. Il introduit ainsi la notion de réserve inaliénable. Pour Buchez, le bon fonctionnement de la coopérative sert non seulement l’intérêt des coopérateurs immédiats, mais aussi l’intérêt général de la société où cette coopérative se trouve. Buchez a défini les principes fondamentaux des coopératives de production : 


			•	Principe du choix démocratique des représentants de la coopérative ; 


			•	Principe de la rémunération à la tâche et de la ristourne au prorata du travail ; 


			•	Principe de la dévolution désintéressée de l’actif net, en d’autres termes, en cas de dissolution le fonds de réserve est versé soit à une autre coopérative, soit à une œuvre philanthropique soit à l’État ; 


			•	Principe de la confusion nécessaire entre la qualité de membre et la qualité d’usager : tous les travailleurs de la coopérative doivent en devenir des membres. 


			La France est ainsi le berceau des coopératives de travailleurs.


			Pour Charles Gide (1847-1932) et les penseurs de l’École de Nîmes, le système coopératif doit remplacer progressivement le système d’économie libérale en donnant la primauté aux coopératives de consommation. Selon eux, c’est le consommateur qui décidera du prix auquel il peut, et doit rémunérer le producteur. Ainsi, la coopérative est un instrument de transformation sociale à la portée de tous les consommateurs sans distinction de culte ou de classe. En 1889, il a présenté son projet de République coopérative, qui permettrait de donner naissance à un autre système social qui ne serait ni socialiste, ni capitaliste. 


			Pour Gide (1905), il ne faut pas « laisser dévier le mouvement coopératif ni vers cet idéal bourgeois qui ne voit dans la coopération qu’un moyen de distribuer des dividendes et de réaliser des épargnes individuelles, ni dans cet idéal socialiste qui ne voit dans la coopération qu’un moyen de préparer la révolution sociale ». Pour créer une République coopérative, il propose 3 étapes :


			•	grouper entre elles les sociétés et créer des magasins de gros pour faire des achats groupés. Il s’agit de la conquête de l’industrie commerciale ;


			•	utiliser les capitaux rassemblés pour produire tout ce qui est nécessaire aux besoins de la société (boulangeries, meuneries, manufactures de draps et de vêtements, fabriques de chaussures…). Il s’agit de la conquête de l’industrie manufacturière ;


			•	acquérir des domaines agricoles pour produire directement le blé, le vin, l’huile, la viande, le lait… Il s’agit de la conquête de l’industrie agricole.


			Pour Gide et l’école de Nîmes, la coopération est une fin en soi et non un moyen.


			Pour les réformistes, tels que George Fauquet (1873-1953) et Ernest Poisson (1882-1942), il n’est pas possible de détruire le capitalisme par le « coopératisme », mais pour eux, le système coopératif peut apporter un effet rééquilibrant à un système capitaliste sans morale et sans scrupules, et capitalisme et coopératisme doivent coexister.


			En 1935, Fauquet a mis en avant le fait que le secteur coopératif partage l’activité économique avec le secteur privé, le secteur capitaliste et le secteur public. Selon lui, le capitalisme se développant dans la phase centrale du processus économique (les activités de transformation), la coopération ne garde sa pertinence que dans les phases « initiale » (approvisionnement) et « finale » (distribution) en groupant les unités individuelles de production et de consommation (agriculteurs, ménages…) pour augmenter leur pouvoir de négociation économique. De ce fait, Fauquet revendique l’intervention économique de l’État pour contenir l’expansion du capitalisme et soutenir le rôle des coopératives. Il plaide en faveur de l’unité des coopératives et leur propose de s’unir sous une charte commune : tout d’abord admettre le principe d’une organisation économique « rendant des services » et non cherchant des gains financiers, ensuite généraliser la double qualité des sociétaires (à la fois associés au capital et usagers de la coopérative), la démocratie de gestion (une personne = une voix à l’assemblée générale des associés). De là découlent les règles des réserves impartageables, de l’égalité entre les membres et de la proportionnalité dans la répartition individuelle des excédents.


			
Section 3. Les théories coopératives


			En France, peu de chercheurs ou d’universitaires se sont intéressés aux entreprises coopératives et il y a donc peu de références de travaux ayant cherché à théoriser les liens entre les entreprises coopératives et leurs adhérents ou encore à modéliser le comportement des entreprises coopératives sur les marchés. Il ne s’agit pas forcément d’un manque d’intérêt pour les coopératives, mais plutôt de leur nature particulière qui complique leur analyse et, comme l’exprime bien Pichette (1972) « si il existe une structure propre à un type particulier d’organisation qu’on appelle coopérative, la théorie économique ne parvient pas à l’expliquer en entier ».


			C’est aux États-Unis que la théorisation des coopératives agricoles s’est le plus développée. Si la définition des coopératives est différente en France et aux États-Unis, il nous a paru opportun de présenter quelques travaux emblématiques de la théorie coopérative aux États-Unis.


			Nous présentons ci-après l’évolution de la théorie coopérative aux États-Unis puis nous étudierons plus en détail certaines théories développées par les chercheurs français Claude Vienney, Gérard Deshayes et Henri Desroche. Enfin, nous aborderons la théorie micro-économique coopérative avec les travaux de Claude Pichette. 


			
§ 1. – Évolution de la théorie coopérative aux États-Unis6



			La modélisation économique des coopératives a commencé aux États-Unis dans les années 1940 et le débat a surtout porté sur la nature même des coopératives, à savoir si ces dernières sont vraiment des entreprises.


			Jusque dans les années 1980, les économistes ont appréhendé les coopératives selon 3 approches différentes (Staatz, 1989) : 


			1.	comme une forme d’intégration verticale, souvent vue comme une « extension de l’exploitation agricole » :


			2.	comme une entreprise indépendante, qui pourrait être analysée comme une variante de l’entreprise capitaliste :


			3.	comme une coalition d’entreprises qui agissent de manière collective ou collaborative, souvent appelée « approche de la coalition ».


			En 1942, Emelianoff a été le premier à analyser la coopérative comme une forme d’intégration verticale. Il définit la coopérative comme une agrégation d’unités économiques (par opposition à l’entreprise capitaliste qui est une unité économique ayant une vie par elle-même). Partant de la même définition de la coopérative qu’Emelianoff, Robotka (1957) et Phillips (1953) ont par exemple montré comment l’association coopérative permet de réaliser des économies d’échelle. L’approche de la coopérative comme une forme d’intégration verticale a été critiquée notamment à cause de la définition restreinte de l’entreprise utilisée par les 3 auteurs précédents et le fait que toute les décisions concernant les activités de la coopérative ne sont pas prises par la coopérative elle-même, mais plutôt de manière individuelle par ses adhérents.


			En étudiant les coopératives de consommateurs, Enke (1945) a été le premier à analyser la coopérative comme un type particulier d’entreprise. Il a montré que le manager de la coopérative doit choisir quoi maximiser (le total des ventes, les profits…) ainsi que les conséquences sur la coopérative et la société des différents optimums. Si le modèle d’Enke a pu être facilement utilisé pour expliquer le fonctionnement des coopératives d’approvisionnement, Helmberger et Hoos (1962) l’ont par la suite adapté pour les coopératives de mise en marché et ont développé des modèles de comportement à court ou long terme. La plupart des modèles de la coopérative comme type particulier d’entreprise voient le processus de décision dans les coopératives comme étant complètement centralisé et dans les mains des seuls managers. 


			Le modèle de la coopérative comme intégration verticale et celui de la coopérative comme entreprise indépendante considèrent qu’il y a une homogénéité au niveau des adhérents coopérateurs et qu’il n’y a donc pas de conflit au sein de la coopérative. Partant de cette hypothèse, les deux modèles précédents montrent que les activités de maximisation des membres individuels ou du manager de la coopérative amènent à un équilibre coopératif unique.


			Par la suite, plusieurs auteurs ont mis en avant le fait que l’hétérogénéité au niveau des adhérents, mais aussi des coûts d’information et la nature l’action collective, peuvent empêcher d’atteindre un tel équilibre. Pour ces auteurs, la coopérative est une coalition de participants (différents groupes d’agriculteurs, d’administrateurs…) dont chacun a ses propres objectifs et participe à l’organisation tant qu’il sent que ses objectifs sont atteints. Ces auteurs se sont focalisés sur des situations dans lesquelles des conflits peuvent apparaître (entre adhérents de la coopérative, entre les adhérents et le management…).


			Après les années 1990, les économistes ont appréhendé les coopératives selon 3 approches différentes (Cook et al., 2004) :


			1.	extension de l’approche de la coopérative en tant qu’entreprise ;


			2.	extension de l’approche de la coopérative comme coalition ;


			3.	la coopérative comme un nœud de contrats.


			La vision de la coopérative comme nœud de contrats s’appuie sur la théorie de l’agence et la théorie des coûts de transaction. Dans cette approche, l’analyse porte sur la nature des relations contractuelles entre les différentes parties prenantes de l’organisation (adhérents-directeur et/ou adhérents-coopérative).


			Par conséquent, il y a eu quatre approches théoriques de la coopérative aux États-Unis et celles-ci ont conduit à près d’une quinzaine de typologies coopératives différentes (Kripokapic-Skoko, 2002).


			
§ 2. – Approche de Vienney


			Pour développer sa théorie de l’organisation coopérative, Claude Vienney s’est inspiré des travaux de Georges Fauquet (1935). Pour ces deux auteurs, « la coopérative est créée et gérée pour satisfaire les besoins des associés ». Pour Vienney (1980), les coopératives constituent une forme spécifique d’organisation qui est « la combinaison d’un groupement de personnes et d’une entreprise réciproquement liés par un rapport d’activité et un rapport de sociétariat ». Par ailleurs, ce dernier affirme que « la formation et les transformations des coopératives […] ne sont pas explicables indépendamment des transformations de l’ensemble socio-économique dont elles font partie ».


			Vienney a effectué une lecture critique des théories néoclassique et marxiste. Pour lui, l’intérêt de la théorie néoclassique dans l’analyse des coopératives est « de mettre en évidence l’adaptation fonctionnelle de leurs formes et de leurs règles aux règles du système capitaliste marchand ». L’approche marxiste, quant à elle, ne permet pas de comprendre l’adaptation fonctionnelle de l’entreprise. Pour Vienney, il faut « combiner les modèles fonctionnalistes et transformationnistes ».


			[image: imag_66.jpg]


			Schéma 1.1 : Modèle coopératif simplifié de Vienney


			Dans le modèle de coopérative développé par Vienney, il y a quatre règles :


			•	il faut qu’il y ait un groupe de personnes et que ce groupe ait des caractéristiques sociales communes. Le groupe doit être formé volontairement et doit être organisé de manière démocratique (une personne = une voix). Tout ceci doit être fait avec l’objectif d’atteindre un but commun ;


			•	les rapports entre membres et entreprise sont déterminés par la partie commune de l’activité, à savoir l’apport par chaque membre d’une quote-part équitable du capital nécessaire ainsi qu’une participation active au fonctionnement ;


			•	les rapports entre entreprise et membres sont déterminés par un partage des excédents proportionnel aux opérations faites avec l’entreprise ;


			•	les résultats de l’activité qui ne sont pas partagés entre les membres doivent se transformer en capital durable collectif.


			Ce modèle explique globalement le fonctionnement de la coopérative classique mais n’est plus pertinent pour comprendre et expliquer le groupe coopératif complexe.


			
§ 3. – Modèle s’inspirant de la théorie de l’agence


			

				

					

				

				

					

							

							La théorie de l’agence est une théorie voisine de la théorie des droits de propriétés* et elle examine les relations d’agence et les coûts relatifs qu’elle entraîne. Une relation d’agence se définit comme « un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) engage une autre personne (l’agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique une délégation d’un certain pouvoir de décision à l’agent » (Jensen & Meckling, 1976, p. 308). La relation d’agence peut donc être vue comme toute relation entre deux individus dans laquelle la situation de l’un (le principal) dépend de l’action de l’autre (l’agent) (par exemple les relations actionnaires-dirigeants, client-banque…). En théorie des organisations, la théorie de l’agence est associée au problème de la gestion de la relation entre les propriétaires et les gestionnaires qui dirigent une entreprise (Berle & Means, 1932).


							Dans la théorie de l’agence, l’entreprise n’a pas d’existence indépendante, elle n’est pas considérée comme un individu ayant des motifs d’agir, mais elle se compose plutôt d’un ensemble d’individus qui ont des relations contractuelles. Les entreprises sont donc des nœuds de contrats entre un principal et l’agent auquel il confie la gestion de ses biens.


							Dans une relation d’agence, il arrive fréquemment que le principal et l’agent n’aient pas les mêmes intérêts et que l’agent en sache plus que le principal sur la tâche à accomplir. Par conséquent le principal doit limiter les effets négatifs qui pourraient survenir en raison d’intérêts divergents et d’asymétrie d’information avec l’agent en mettant en place un système d’incitation approprié et des moyens de surveillance. Les coûts de ce système d’incitation et de ces moyens de surveillance sont appelés les coûts d’agence.


							Les coûts d’agence sont de trois types : les dépenses de surveillance et d’in citation (par exemple la mise en place d’un système d’évaluation de l’agent ou d’un système financier d’intéressement), les coûts d’obligation (par exemple une assurance responsabilité civile) et les coûts entraînés par la perte résiduelle (les dépenses pouvant être engendrées par les écarts de comportement de l’agent).


							Dans le cas des coopératives agricoles, les coûts d’agence correspondent à ceux que les membres encourent lorsqu’ils délèguent le contrôle à un manager. Plus précisément, les coûts d’agence pour les coopératives agricoles sont les coûts de suivi de la performance et du comportement des managers et les coûts encourus lorsque le management prend des décisions qui lui bénéficie à lui plutôt qu’aux associés coopérateurs. Les coûts d’agence résultent donc de conflits d’intérêts entre les associés coopérateurs et le management au regard de la gouvernance de la coopérative. Comme la propriété est plus dispersée dans la coopérative que dans d’autres types d’entreprises, chaque propriétaire a moins d’incitation à contrôler la performance de l’agent et donc les coûts d’agence peuvent poser problème dans les coopératives.


							* le point de départ de la théorie des droits de propriété consiste à considérer que tout échange entre agents, et en fait toute relation de quelque nature qu’elle soit, peut être considérée comme un échange de droit de propriété sur des biens ou services.


						

					


				

			


			


			Deshayes (1988) s’est appuyé sur la théorie de l’agence pour préciser les relations entre une coopérative et ses adhérents. Dans toutes les entreprises il existe des facteurs risqués et des facteurs contractuels et par conséquent les organisations économiques passent deux types de contrats : un contrat à prix non fixe (risqué) avec les ayants droits et un contrat à prix fixe avec les autres agents économiques. Ainsi, les ayant droit assument le risque de l’activité de l’organisation en contractant avec l’agence à prix incertain.


			Le modèle distingue les entreprises en fonction du facteur risqué. Le facteur risqué détient en général le pouvoir, les autres facteurs sont contractuels :


			•	firme capitaliste : risque sur le capital apporté par l’actionnaire (dividendes et plus values) ;


			•	coopérative ouvrière : risque sur le travail (salaire plus ou moins important) ;


			•	coopérative agricole : risque sur le produit apporté par l’agriculteur adhérent (acompte + complément de prix + ristournes).


			Ainsi, pour Deshayes, ce sont les coopérateurs qui assument le risque d’activité dans les coopératives agricoles « à travers la rémunération incertaine du facteur de production qu’il mettent en œuvre dans l’organisation ».


			Ce modèle centre l’analyse sur la finalité économique de l’entreprise sans intervenir sur le mode de fonctionnement (principes, valeurs...). Au terme de son analyse, Deshayes donne une définition de la coopérative agricole : « la coopérative agricole d’écoulement est l’organisation formée par l’ensemble des contrats liant les agriculteurs qui réalisent une activité économique en commun en apportant un produit agricole et en se partageant le résidu financier obtenu par sa commercialisation ».


			Au final, une société de capitaux, une coopérative agricole et une coopérative ouvrière sont « à la fois profondément identiques, profondément comparables et profondément différentes ». Elles sont identiques car elles sont toutes des entreprises économiques insérées dans un système de marché. Elles sont comparables car elles ont la même morphologie organisationnelle. Elles diffèrent selon le facteur de production dont la rémunération incertaine assume le risque de l’activité.


			De nos jours, ce modèle ne permet plus d’expliquer de façon lisible et claire la résultante lorsqu’il y a alliance entre plusieurs facteurs risqués, comme c’est le cas dans les groupes coopératifs complexes. 


			
§ 4. – Approche par le quadrilatère de Desroche


			Henri Desroche (1976) a schématisé les relations et la répartition du pouvoir dans les coopératives par un quadrilatère, aux angles duquel figuraient les différents acteurs : managers, salariés, administrateurs et sociétaires. 


			[image: 003.jpg]


			Source : Desroche, 1976


			Pour Desroche, la ligne de fracture qui peut le plus souvent se produire est celle qui sépare le pôle d’exécution (salariés + managers) et le pôle décisionnel (administrateurs + sociétaires). Cela peut être le cas par exemple lorsque l’on a d’un côté les vignerons coopérateurs et leurs représentants, et les salariés travaillant au sein de la cave coopérative de l’autre.
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			Dans les groupes coopératifs, d’autres fractures peuvent désormais émerger : 


			•	entre le binôme décisionnel (managers + administrateurs ou directeurs + président) et un autre binôme devenu plus passif (salariés + sociétaires de base). Ce nouveau clivage peut par exemple arriver dans les coopératives agricoles, suite à des recompositions ;


			•	entre les salariés et les dirigeants ;


			•	entre les salariés eux-mêmes, si l’opposition « culture financière » et « valeurs coopératives et mutualistes » prend corps ;


			•	entre les sociétaires eux-mêmes, s’ils sont mus par des intérêts différents (la rémunération des parts, versus la responsabilité sociale et les valeurs coopératives, versus la prise en compte des intérêts des sociétaires fondateurs).
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			Néanmoins, avec l’évolution des coopératives et l’apparition des filiales, ce quadrilatère est désormais devenu incomplet quand il s’agit de représenter les groupes coopératifs. En effet, avec les groupes coopératifs, de nouveaux actionnaires arrivent (les « shareholders » qui peuvent être des banquiers, des fonds d’investissements, des petits actionnaires…) et de nouvelles parties prenantes émergent ou renforcent leurs pouvoirs (les « stakeholders » qui peuvent être les banquiers, les pouvoirs publics, les consommateurs, les habitants…). Ainsi, il faudrait au moins remplacer le traditionnel quadrilatère par un pentagone, dans lequel les shareholders formeraient un nouvel angle, ce qui ajouterait des lieux de conflits potentiels (sociétaires/actionnaires, actionnaires entre eux…).


			
§ 5. – La théorie micro-économique coopérative


			Plusieurs auteurs se sont intéressés au comportement des coopératives, notamment les conditions de leur optimum économique. Parmi les contributions les plus importantes nous trouvons celle de Pichette (1972). 


			La théorie micro-économique développée par Pichette (1972) représente les choix de politique générale possibles et leurs traductions en termes de politiques de prix et de quantités traitées. Ce modèle correspond à une coopérative classique d’approvisionnement avec un mode de paiement acompte + ristournes. L’optimum coût marginal = recette marginale (optimum de la firme capitaliste) pourrait être repris mais dans une autre logique de distribution. Les autres optimums ne seraient pas acceptés par les partenaires dans un groupe complexe.


			Pichette dégage 5 optimums dans les coopératives :


			•	Optimum de la firme capitaliste : coût marginal = recette marginale (prix correspondant au point d) ;


			•	Optimum de la coopérative club (limitation et sélection des adhérents) : coût marginal = coût moyen ou son minimum (point f) ;


			•	Optimum de la coopérative en univers concurrentiel : coût marginal = recette moyenne (point g) ;


			•	Optimum de la coopérative sans concurrence ou optimum Gidien (optimum utopique) : coût moyen = recette moyenne ;


			•	Optimum démagogique lorsque la tangente à la courbe de coût moyen est parallèle à la recette moyenne (maximisation de la possibilité de ristourne) (point b).


			Présentation graphique des différents optimums
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			Légende : Cma = Coût marginal ; Cmoy = coût moyen ; D = RMo = courbe de demande de recette moyenne ; Q = quantité ; P = prix ; E = euros


			Les différentes positions définies sur ce graphique, c’est-à-dire les choix de politique générale, correspondent à des installations constantes et donc à des périodes de court terme.


			
Section 4. L’approche statistique de la coopération en France 


			Il n’existe pas à proprement parler de base de données statistique consacrée aux coopératives agricoles et par conséquent la plupart des statistiques disponibles ne permettent pas de donner une photographie exhaustive de la Coopération agricole en France. 


			Nous pouvons néanmoins rendre compte du poids économique des coopératives en France à partir de diverses sources d’information (Coop FR, Coop de France, Presse, travaux de recherche).


			
§ 1. – Les entreprises coopératives en France


			Qu’ont en commun le Crédit Mutuel, les supermarchés Super U, les agences de voyages Selectour, les magasins Intersport, les opticiens Krys, le groupe Chèque Déjeuner… ? 


			Ce sont des entreprises qui sont toutes organisées sous forme de coopératives !


			Le mouvement coopératif français est sans conteste l’un des plus importants au monde. En effet, en 2010, la France comptait 21 000 entreprises coopératives qui employaient près d’un million de salariés, réalisaient un chiffre d’affaires cumulé, filiales comprises, de 288 milliards d’euros et regroupaient près de 23,7 millions de membres. En France, les entreprises coopératives sont présentes, et parfois leaders, dans tous les secteurs d’activité : agriculture, artisanat, banque, commerce, consommation, culture, éducation, industrie, logement, NTIC, pêche, recherche, services, transport, etc.


			Les coopératives se regroupent en différentes familles, selon leur type d’associés : 


			•	Les coopératives d’entreprises (les associés sont des entrepreneurs : coopératives agricoles, coopératives maritimes, coopératives d’artisans, coopératives et groupements de transporteurs, coopératives de commerçants) ;


			•	Les coopératives d’utilisateurs ou d’usagers (les associés sont les utilisateurs des biens et des services produits : coopératives de consommateurs, coopératives scolaires, copropriétés coopératives, coopératives HLM) ;


			•	Les coopératives de production (les associés sont les salariés) : SCOP (Sociétés coopératives et participatives), Coopératives d’activités et d’emploi ;


			•	Les coopératives multisociétariales (associant plusieurs parties prenantes, dont a minima les salariés et les bénéficiaires de l’activité) : SCIC (Sociétés coopératives d’intérêt collectif) et Union d’Economie Sociale (UES) qui associe coopératives, mutuelles et associations dans une même entité juridique ;


			•	Les banques coopératives (les associés sont les clients ou sociétaires : bénéficiaires de services de paiements, déposants ou emprunteurs).


			Pour plus d’informations sur le statut des coopératives en France voir le Chapitre 2.


			Tableau 1.1 : Poids économique des coopératives en France en 2011


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Secteur d’activités


						

							

							Nombre de sociétaires


						

							

							Nombre de coopératives


						

							

							Nombre de salariés


						

							

							CA


							en milliards d’€


						

					


					

							

							Agriculture


						

							

							¾ des agriculteurs


						

							

							2900


						

							

							160 000


						

							

							82,4


						

					


					

							

							Artisanat


						

							

							58 000


						

							

							418


						

							

							3 500


						

							

							1,2


						

					


					

							

							Commerçants


						

							

							30 000


						

							

							75


						

							

							470 000


						

							

							123,5 TTC


							124 enseignes


						

					


					

							

							Habitation


						

							

							50 900


						

							

							170


						

							

							937


						

							

							0,625


						

					


					

							

							Pêche artisanale


						

							

							16 800


						

							

							140


						

							

							1800


						

							

							1,2


						

					


					

							

							SCOP


						

							

							21680


						

							

							1842


						

							

							38 326


						

							

							3,5


						

					


					

							

							SCIC


						

							

							11 258


						

							

							190


						

							

							1350


						

							

							0,07


						

					


					

							

							Transport terrestre


						

							

							16 000 coopérateurs et salariés


						

							

							180


						

							

							1655


						

							

							0,145


						

					


					

							

							Banques coopératives


						

					


					

							

							Crédit Agricole


						

							

							6 600 000


						

							

							2537 caisses locales et 39 caisses régionales


						

							

							160 000


						

							

							PNB 34,2


							Bilan 1731


							Clients : 54 millions


						

					


					

							

							Groupe BPCE


						

							

							8 154 233


						

							

							17 caisses d’épargne


						

							

							125 000


						

							

							PNB 23,35


						

					


					

							

							yc Caisses d’épargne 


							yc Banques populaires


						

							

							


						

							

							19 banques populaires


						

							

							


						

							

							Bilan 148,4


							Clients : 36 millions


						

					


					

							

							dont Crédit Coopératif


						

							

							54233 dont 35000 personnes morales


						

							

							14 établissements associés


						

							

							2004


						

							

							PNB 0,380


							Bilan 12,22


							Clients : 272 000


						

					


					

							

							Crédit Mutuel


						

							

							7 200 000


						

							

							18 fédérations régionales


							2065 Caisses locales


						

							

							75 805


						

							

							PNB 14,7


							Bilan 591,3


							Clients : 29 millions


						

					


				

			


			


			Source : Coop FR, 2011


			
§ 2. – Statistiques sur les coopératives agricoles en France 


			Le visage de l’agriculture française a beaucoup changé au cours de la deuxième moitié du XXe siècle. Même si elle possède encore, de nos jours, une place de choix sur l’échiquier mondial, elle a fortement évolué, en particulier depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. Premier changement, et non des moindres, son poids dans l’économie française a diminué de manière constante depuis cinquante ans. Si la France comptait environ 2,3 millions d’exploitations agricoles en 1955, on n’en comptabilisait plus que 490 000 en 2010, dont 146 600 exploitations professionnelles (Agreste Primeur, 2011). Suivant une tendance similaire, la population active agricole qui atteignait 6,1 millions de personnes en 1955 ne comptait plus que 966 000 personnes en 2010 d’après l’INSEE. 


			Suivant le même mouvement que celui observé dans l’agriculture française, le nombre de coopératives agricoles décroit de façon constante depuis les années 1960.


			Tableau 1.2 : Evolution du nombre des coopératives agricoles depuis les années 1960


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Années


						

							

							1965 (1)


						

							

							1972 (1)


						

							

							1978 (1)


						

							

							2000 (2)


						

							

							2006 (2)


						

							

							2012 (2)


						

					


					

							

							Nombre (SICA inclus)


						

							

							5 717


						

							

							4 700


						

							

							4 141


						

							

							3 700


						

							

							3 200


						

							

							2850


						

					


					

							

							CA (Md €)


						

							

							3,1


						

							

							7,6


						

							

							16,8


						

							

							64,8


						

							

							77,7


						

							

							83,7


						

					


					

							

							Effectifs salariés


						

							

							80 211


						

							

							95 700


						

							

							107 000


						

							

							150 000


						

							

							150 000


						

							

							+ 160 000


						

					


				

			


			


			Sources : (1) SCEES (2) Coop de France


			Note de lecture : ce tableau n’inclut pas les plus de 11 500 CUMA présentes en 2011.


			En un peu moins de 50 ans, le nombre de coopératives agricoles en France a été divisé par 2. Mais dans le même temps, le nombre de personnes travaillant pour une coopérative agricole ou une filiale de coopérative agricole a doublé.


			

				

					

				

				

					

							

							Combien de coopératives agricoles en France ?


							Les chiffres sur le nombre de coopératives agricoles en France diffèrent selon le périmètre utilisé. Dans cet ouvrage, nous utilisons plusieurs sources et cela peut entraîner une confusion pour notre lecteur. Faisons le point : 


							En 2012, le Haut Conseil de la Coopération Agricole (HCCA) recense environ 2 450 coopératives agricoles.


							Pour Coop de France, au 2 450 recensées par le HCCA s’ajoutent également les SICA, notamment les SICA d’électricité, ce qui porte le total à 2 850 entreprises.


							Pour l’INSEE, d’après la base Esane, il y avait 2 266 coopératives agricoles dans les IAA et le commerce de gros en 2010. Ce chiffre n’inclut pas les SICA.


						

					


				

			


			


			Tableau 1.3 : Répartition des coopératives agricoles par taille en 2010 (hors filiales)


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Tranche d’effectifs salariés


						

							

							Nombre d’entreprises


						

							

							Effectif salarié moyen


						

							

							CA Hors Taxes (millions d’€)


						

							

							Poids entreprises


						

							

							Poids salariés


						

							

							Poids CA


						

					


					

							

							TPE : de 0 à 9 salariés


						

							

							1 573


						

							

							4 410


						

							

							10 529


						

							

							69,4%


						

							

							7,6%


						

							

							21,3%


						

					


					

							

							PME : de 10 à 249 salariés


						

							

							652


						

							

							28 446


						

							

							19 497


						

							

							28,8%


						

							

							49,1%


						

							

							39,4%


						

					


					

							

							ETI et GE : 250 salariés et plus


						

							

							41


						

							

							25 100


						

							

							19 403


						

							

							1,8%


						

							

							43,3%


						

							

							39,3%


						

					


					

							

							Ensemble


						

							

							2 266


						

							

							57 956


						

							

							49 429


						

							

							100,0%


						

							

							100,0%


						

							

							100,0%


						

					


				

			


			


			Source : Agreste – Esane 2010 (Insee) et enquêtes sur les petites coopératives agricoles et forestières 2010.


			Comme nous pouvons le voir dans le tableau ci-dessus, les petites coopératives sont majoritaires en nombre (69% des coopératives agricoles ont moins de 10 salariés), mais par contre, elles ne représentent qu’une petite part du chiffre d’affaires total (21% du chiffre d’affaires total). À l’inverse, les grandes coopératives sont les moins nombreuses (moins de 2%), mais font environ 40% du chiffre d’affaires total des coopératives.


			Les petites structures sont surtout présentes dans la viticulture et dans l’industrie laitière (fabrication de produits laitiers, fabrication de fromage), mais également dans le commerce de gros de fruits et légumes ou le commerce de gros de volailles et gibier.


			Tableau 1.4 : Répartition des coopératives agricoles par activité principale en 2010 (hors filiales)


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Secteur d’activité


						

							

							Nombre d’entreprises


						

							

							Effectif salarié moyen


						

							

							Chiffre d’affaires Hors Taxes


							(millions d’€)


						

					


				

				

					

							

							Ensemble IAA


						

							

							1 203


						

							

							27 300


						

							

							11 869


						

					


					

							

							Industries alimentaires


						

							

							450


						

							

							19 516


						

							

							8 817


						

					


					

							

							Industrie des viandes


						

							

							59


						

							

							4 640


						

							

							2 130


						

					


					

							

							Transformation de viande de boucherie


						

							

							41


						

							

							4 211


						

							

							2 026


						

					


					

							

							Transformation de viande de volaille


						

							

							13


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Préparation industr. à base de viande


						

							

							5


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Industrie du poisson


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Industrie des fruits et légumes


						

							

							54


						

							

							2 769


						

							

							728


						

					


					

							

							Transformation et conservation de pommes de terre


						

							

							3


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Préparation de jus de fruits et légumes


						

							

							3


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Autre transformation et conservation de légumes


						

							

							16


						

							

							2 536


						

							

							653


						

					


					

							

							Transformation et conservation de fruits


						

							

							32


						

							

							230


						

							

							59


						

					


					

							

							Industrie des corps gras


						

							

							32


						

							

							99


						

							

							38


						

					


					

							

							Fabrication d’huiles et graisses brutes


						

							

							23


						

							

							88


						

							

							33


						

					


					

							

							Fabrication d’huiles et graisses raffinées


						

							

							9


						

							

							11


						

							

							5


						

					


					

							

							Industrie laitière


						

							

							251


						

							

							5 620


						

							

							2 606


						

					


					

							

							Fabrication de lait liquide et de produits frais


						

							

							26


						

							

							1 387


						

							

							956


						

					


					

							

							Fabrication de beurre


						

							

							5


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication de fromage


						

							

							214


						

							

							3 483


						

							

							1 383


						

					


					

							

							Fabrication d autres produits laitiers


						

							

							6


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication de glaces et sorbets


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Travail des grains, fabrication de produits amylacés


						

							

							3


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Meunerie


						

							

							2


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Autres activités du travail des grains


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication de produits amylacés


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Autres industries alimentaires


						

							

							12


						

							

							4 072


						

							

							2 025


						

					


					

							

							Fabrication de sucre


						

							

							8


						

							

							4 014


						

							

							2 007


						

					


					

							

							Transformation du thé et du café


						

							

							2


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication de condiments et assaisonnements


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication d autres produits alimentaires n.c.a


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Fabrication d aliments pour animaux


						

							

							38


						

							

							2 310


						

							

							1 288


						

					


					

							

							Fabrication d aliments pour animaux de ferme


						

							

							38


						

							

							2 310


						

							

							1 288


						

					


					

							

							Fabrication de boissons


						

							

							753


						

							

							7 784


						

							

							3 053


						

					


					

							

							Production de boissons alcooliques distillées


						

							

							51


						

							

							117


						

							

							68


						

					


					

							

							Fabrication de vins effervescents


						

							

							59


						

							

							940


						

							

							446


						

					


					

							

							Vinification


						

							

							640


						

							

							6 656


						

							

							2 519


						

					


					

							

							Fabrication de cidre et de vins de fruits


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Production d autres boissons fermentées non distillées


						

							

							2


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Industrie des eaux de table


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits agroalimentaires


						

							

							1 063


						

							

							30 656


						

							

							37 560


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits agricoles bruts et d’animaux vivants


						

							

							454


						

							

							20 156


						

							

							25 122


						

					


					

							

							Commerce de gros de céréales, tabac non manuf., semences et aliments pour le bétail


						

							

							306


						

							

							17 056


						

							

							20 036


						

					


					

							

							Commerce de gros de fleurs et de plantes


						

							

							10


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Commerce de gros d’animaux vivants


						

							

							137


						

							

							2 924


						

							

							4 974


						

					


					

							

							Commerce de gros de cuirs et peaux


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits alimentaires, de boissons et de tabac


						

							

							537


						

							

							6 597


						

							

							8 307


						

					


					

							

							Commerce de gros de fruits et légumes


						

							

							209


						

							

							4 079


						

							

							2 502


						

					


					

							

							Commerce de gros de viandes et de produits à base de viande


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Commerce de gros de volailles et gibier


						

							

							191


						

							

							1 480


						

							

							4 209


						

					


					

							

							Commerce de gros de boissons


						

							

							91


						

							

							760


						

							

							733


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits à base de tabac


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Commerce de gros de sucre, chocolat et confiserie


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Commerce de gros de café, thé, cacao et épices


						

							

							0


						

							

							0


						

							

							0


						

					


					

							

							Commerce de gros de poissons, crustacés et mollusques


						

							

							2


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Commerce de gros alimentaire spécialisé divers


						

							

							16


						

							

							66


						

							

							40


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits surgelés


						

							

							1


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Commerce de gros alimentaire non spécialisé


						

							

							2


						

							

							S


						

							

							S


						

					


					

							

							Commerce de gros non spécialisé


						

							

							15


						

							

							2 985


						

							

							3 512


						

					


					

							

							Commerce de gros de produits phytosanitaires


						

							

							57


						

							

							918


						

							

							619


						

					


				

			


			


			Source : Agreste – Esane 2010 (Insee) et enquêtes sur les petites coopératives agricoles et forestières 2010


			

				

					

				

				

					

							

							Note de lecture : le tableau 4 ne prend pas en compte les filiales des coopératives agricoles, mais seulement les entreprises de statut coopératif (coopératives, sica, union de coopératives) et ne reflète donc pas totalement la réalité de la Coopération Agricole en France. Seule la prise en compte des filiales permet de donner une photographie réelle de la Coopération Agricole française. En ajoutant les filiales, la part des coopératives agricoles dans l’agroalimentaire représente environ 40% de la transformation des produits agricoles français.


						

					


				

			


			


			En 2010, il y avait 1 203 coopératives agricoles dans les IAA et 1 063 dans le commerce de gros selon la base Esane.


			Les coopératives agricoles sont nombreuses dans la vinification, le commerce de gros de céréales, la fabrication de fromages, le commerce de gros de fruits et légumes et le commerce de gros de volailles et gibiers.


			
§ 3. – Le développement des coopératives sous forme de groupes d’entreprises


			Même si le développement des groupes coopératifs ne s’est accéléré que depuis une quarantaine d’années (Koulytchizky, Mauget, 2003), des unions de coopératives agricoles se sont formées juste après la Deuxième Guerre Mondiale avec par exemple l’Union Nationale des Coopératives Agricoles de Céréales en 1945 ou encore l’Union Générale des Coopératives Agricoles Françaises en 1948. Par conséquent, l’idée de créer des groupes coopératifs n’est pas récente et finalement les lois de 1991/92 n’ont fait qu’accélérer un processus qui s’est déclenché dans les années 1960 sous l’impulsion de quelques coopératives. 


			La transformation des coopératives en groupes d’entreprises s’est faite de plusieurs manières (Koulytchizky, Mauget, 2003) :


			•	par création d’unions de commercialisation ou de gestion de marques par branches d’activité, comme Univor (1965) dans le veau ou la Sodima-Yoplait (1964) dans le lait ;


			•	par création de groupes de transformation et de commercialisation ayant une activité dominante, comme l’Union Laitière Normande (1962) ou la Sica Socopa (1963) ;


			•	par le développement de groupes polyvalents sous forme d’union, comme Unicopa (1960) ou de coopératives centralisées, comme la CANA (1932) ou Coopagri Bretagne (1911).


			Par la suite, au cours des années 1980, ces groupes ont peu à peu transféré leurs activités de transformation dans des filiales de droit commercial.


			La filialisation des groupes coopératifs s’est amorcée de manière significative à la suite des lois de modernisation de 1991 et de 1992 qui ont entraîné des reconfigurations importantes, notamment avec la transformation de nombreuses SICA7 en filiales de droit commercial. Parallèlement au sein du périmètre coopératif, le nombre de groupes coopératifs a fortement augmenté, passant de 73 en 1990 à 392 groupes coopératifs en 2005.


			Tableau 1.5 : Évolution du périmètre coopératif entre 1995 et 2005


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							1995


						

							

							2000


						

							

							2005


						

					


					

							

							Nb entreprises


						

							

							Effectifs salariés


						

							

							Nb entreprises


						

							

							Effectifs salariés


						

							

							Nb entreprises


						

							

							Effectifs salariés


						

					


					

							

							Groupes coopératifs


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

							

							


						

					


					

							

							Têtes de groupe


						

							

							125


						

							

							28502


						

							

							163


						

							

							31483


						

							

							392


						

							

							38212


						

					


					

							

							Entreprises contrôlées


						

							

							783


						

							

							41991


						

							

							1045


						

							

							62354


						

							

							1880


						

							

							77783


						

					


					

							

							* à statut coopératif


						

							

							89


						

							

							6394


						

							

							101


						

							

							9783


						

							

							136


						

							

							7148


						

					


					

							

							* à statut non coopératif


						

							

							694


						

							

							35597


						

							

							944


						

							

							51571


						

							

							1744


						

							

							70635


						

					


					

							

							Entreprises à statut non coop contrôlées par plusieurs groupes


						

							

							54


						

							

							1602


						

							

							114


						

							

							5844


						

							

							309


						

							

							12339


						

					


					

							

							Coopératives indépendantes


						

					


					

							

							avec liens financiers


						

							

							275


						

							

							10801


						

							

							307


						

							

							9205


						

							

							610


						

							

							13455


						

					


					

							

							sans liens financiers


						

							

							2311


						

							

							26790


						

							

							2282


						

							

							23054


						

							

							1521


						

							

							10654


						

					


					

							

							Total


						

							

							3548


						

							

							109686


						

							

							3911


						

							

							130940


						

							

							4712


						

							

							152443


						

					


				

			


			


			Sources : Insee-Sessi-Scees – Enquêtes Lifi et EAE 1995, 2000 et 2005


			

				

					

				

				

					

							

							Définition du périmètre coopératif


							Le périmètre coopératif regroupe les entreprises à statut coopératif et celles à statut non coopératif qu’elles contrôlent, seules ou à plusieurs. L’identification des contours des groupes coopératifs et du périmètre coopératif nécessite une approche rigoureuse des liens financiers et des droits de vote associés. En premier lieu, tous les liens financiers des coopératives agricoles sont qualifiés à partir d’une approche en termes de contrôle. Ceci permet d’identifier les coopératives têtes de groupe et les entreprises qu’elles contrôlent de manière exclusive. Puis, il faut identifier toutes les entreprises à statut non coopératif contrôlées à 50 % par un groupe coopératif. Ces entreprises et celles qu’elles contrôlent de manière exclusive, sont rattachées au groupe coopératif et leurs effectifs sont comptabilisés pour moitié. Enfin, il faut identifier toutes les entreprises à statut non coopératif qui sont contrôlées de manière conjointe par plusieurs coopératives. Les effectifs de ces entreprises et de celles qu’elles contrôlent de manière exclusive peuvent ainsi être comptabilisés dans le périmètre coopératif.
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			Figure 1.1 : Répartition des effectifs salariés de la Coopération Agricole en 1995, 2000 et 2005 (en %)


			Sources : Insee-Sessi-Scees – Enquêtes Lifi et EAE 1995, 2000 et 2005


			De 1995 à 2005, la place de la coopération agricole dans l’économie française s’est accentuée avec une croissance de l’effectif salarié total d’environ 50%, passant de 109 686 salariés à 152 443, et avec un chiffre d’affaires cumulé qui a augmenté de manière constante. Cependant le fait le plus remarquable est le basculement de l’activité menée par les coopératives dans les filiales de droit commercial. Alors que les salariés des filiales de coopératives représentaient 33% des effectifs totaux en 1995, ils représentaient 54% des effectifs totaux en 2005. Par ailleurs, 84% des effectifs salariés de la coopération agricole en 2005 étaient dans les groupes coopératifs.


			
§ 4. – La concentration des coopératives agricoles depuis 2000


			Depuis 2000, d’après les éléments recueillis par Coop de France, nous pouvons voir que la concentration des coopératives agricoles s’est accélérée, en partie à travers des mouvements de fusion-acquisition. Comme le montrent les chiffres de Coop de France, il y a eu 1 225 opérations de fusion-acquisition impliquant des coopératives agricoles entre 2000 et 2012, dont 45% ont été réalisées avec des entreprises privées.
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			Figure 1.2 : Nombre d’opérations de fusions-acquisitions réalisées par les coopératives agricoles entre 2000 et 2012


			Source : Coop de France, 2012
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			Figure 1.3 : Volume de chiffre d’affaires échangé par les coopératives agricoles suite à des achats ou des ventes d’entreprises ou d’usines (en millions d’euros)


			Source : Coop de France, 2012


			En 2000, 2001 et 2002, les coopératives ont réalisé certaines opérations majeures comme la reprise de Béghin Say par SDA (devenu plus tard Tereos) et de Grands Moulins de Paris. Entre 2003 et 2007, il n’y a pas eu d’acquisitions majeures. En 2007 et 2008, le nombre d’opérations et la valeur des transactions ont augmenté, notamment avec la reprise d’Evialis par InVivo. En 2009, la reprise de Socopa par Bigard a entraîné un solde négatif. 2010 a été la meilleure année pour la coopération agricole avec notamment la reprise d’Entremont par Sodiaal (pour le détail de ces différents mouvements voir notamment le Chapitre 6). Au final, entre 2000 et 2012, la balance est largement positive pour les coopératives, avec un gain de chiffre d’affaires de presque 11 milliards d’euros.


			Tableau 1.6 : Le top 100 des coopératives agricoles en France en 2011 selon le chiffre d’affaires consolidé (en millions d’euros)


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							Rang


						

							

							Coopérative


						

							

							Filière


						

							

							Dpt Siège Social


						

							

							CA Consolidé 2011


						

					


					

							

							1


						

							

							INVIVO


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							75


						

							

							6083


						

					


					

							

							2


						

							

							TEREOS


						

							

							Sucre/Céréales


						

							

							02


						

							

							4531


						

					


					

							

							3


						

							

							SODIAAL UNION


						

							

							Lait


						

							

							75


						

							

							4422


						

					


					

							

							4


						

							

							TERRENA


						

							

							Polyvalente


						

							

							44


						

							

							4365


						

					


					

							

							5


						

							

							AXEREAL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							45


						

							

							3375


						

					


					

							

							6


						

							

							CHAMPAGNE CEREALES


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							51


						

							

							2903


						

					


					

							

							7


						

							

							AGRIAL


						

							

							Polyvalente


						

							

							14


						

							

							2715


						

					


					

							

							8


						

							

							TRISKALIA


						

							

							Polyvalente


						

							

							29


						

							

							2200


						

					


					

							

							9


						

							

							CECAB


						

							

							Polyvalente


						

							

							56


						

							

							2047


						

					


					

							

							10


						

							

							EVEN


						

							

							Lait


						

							

							29


						

							

							1958


						

					


					

							

							11


						

							

							COOPERL ARC ATLANTIQUE


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							22


						

							

							1952


						

					


					

							

							12


						

							

							LIMAGRAIN


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							63


						

							

							1555


						

					


					

							

							13


						

							

							EURALIS


						

							

							Polyvalente


						

							

							64


						

							

							1326


						

					


					

							

							14


						

							

							LES MAITRES LAITIERS


						

							

							Lait


						

							

							50


						

							

							1303


						

					


					

							

							15


						

							

							CRISTAL UNION


						

							

							Sucre


						

							

							10


						

							

							1217


						

					


					

							

							16


						

							

							MAISADOUR


						

							

							Polyvalente


						

							

							40


						

							

							1206


						

					


					

							

							17


						

							

							ADVITAM (ex UNEAL)


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							62


						

							

							908


						

					


					

							

							18


						

							

							EURIAL - POITOURAINE


						

							

							Lait


						

							

							86


						

							

							813


						

					


					

							

							19


						

							

							3A


						

							

							Lait


						

							

							31


						

							

							770


						

					


					

							

							20


						

							

							CAP SEINE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							76


						

							

							697


						

					


					

							

							21


						

							

							TERRA LACTA (ex GLAC)


						

							

							Lait


						

							

							79


						

							

							688


						

					


					

							

							22


						

							

							SCAEL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							28


						

							

							675


						

					


					

							

							23


						

							

							LE GOUESSANT


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							22


						

							

							638


						

					


					

							

							24


						

							

							CAVAC


						

							

							Polyvalente


						

							

							85


						

							

							622


						

					


					

							

							25


						

							

							LUR BERRI


						

							

							Polyvalente


						

							

							64


						

							

							610


						

					


					

							

							26


						

							

							ARTERRIS


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							11


						

							

							594


						

					


					

							

							27


						

							

							NOURICIA


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							10


						

							

							581


						

					


					

							

							28


						

							

							SICAREV


						

							

							Viande


						

							

							42


						

							

							580


						

					


					

							

							29


						

							

							TERRES DU SUD


						

							

							Polyvalente


						

							

							47


						

							

							553


						

					


					

							

							30


						

							

							EMC2


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							55


						

							

							491


						

					


					

							

							31


						

							

							AVELTIS


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							


						

							

							480


						

					


					

							

							32


						

							

							L’ERMITAGE


						

							

							Lait


						

							

							88


						

							

							463


						

					


					

							

							33


						

							

							NORIAP


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							80


						

							

							455


						

					


					

							

							34


						

							

							DIJON CEREALES


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							21


						

							

							421


						

					


					

							

							35


						

							

							VIVADOUR


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							32


						

							

							412


						

					


					

							

							36


						

							

							LA PROSPERITE FERMIERE


						

							

							Lait


						

							

							62


						

							

							412


						

					


					

							

							37


						

							

							COBEVIAL (ALLIANCE)


						

							

							Viande


						

							

							80


						

							

							351


						

					


					

							

							38


						

							

							COHESIS


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							51


						

							

							346


						

					


					

							

							39


						

							

							CENTRE OUEST CEREALES


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							86


						

							

							337


						

					


					

							

							40


						

							

							VALFRANCE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							60


						

							

							325


						

					


					

							

							41


						

							

							CHARENTES ALLIANCE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							16


						

							

							322


						

					


					

							

							42


						

							

							CAP 50 PORCS


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							50


						

							

							320


						

					


					

							

							43


						

							

							COMPTOIR AGRICOLE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							67


						

							

							319


						

					


					

							

							44


						

							

							LORCA


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							57


						

							

							316


						

					


					

							

							45


						

							

							LA DAUPHINOISE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							38


						

							

							308


						

					


					

							

							46


						

							

							PRESTOR


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							29


						

							

							305


						

					


					

							

							47


						

							

							CAL 54


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							54


						

							

							287


						

					


					

							

							48


						

							

							CAM 53


						

							

							Polyvalente


						

							

							53


						

							

							280


						

					


					

							

							49


						

							

							CIALYN


						

							

							Viande


						

							

							89


						

							

							279


						

					


					

							

							50


						

							

							CORALIS


						

							

							Polyvalente


						

							

							35


						

							

							263


						

					


					

							

							51


						

							

							AGORA


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							60


						

							

							254


						

					


					

							

							52


						

							

							UNICOR


						

							

							Polyvalente


						

							

							12


						

							

							251


						

					


					

							

							53


						

							

							CAPEL LA QUERCYNOISE


						

							

							Viande


						

							

							46


						

							

							250


						

					


					

							

							54


						

							

							CAFEL


						

							

							Viande (Volaille)


						

							

							72


						

							

							237


						

					


					

							

							55


						

							

							BOURGOGNE DU SUD


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							71


						

							

							230


						

					


					

							

							56


						

							

							PORC ARMOR EVOLUTION


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							22


						

							

							230


						

					


					

							

							57


						

							

							110 BOURGOGNE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							89


						

							

							230


						

					


					

							

							58


						

							

							COREA


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							86


						

							

							228


						

					


					

							

							59


						

							

							INTERVAL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							70


						

							

							225


						

					


					

							

							60


						

							

							UCL ISIGNY SAINT MERE


						

							

							Lait


						

							

							14


						

							

							223


						

					


					

							

							61


						

							

							UKL-ARREE


						

							

							Viande (Volaille)


						

							

							56


						

							

							217


						

					


					

							

							62


						

							

							SICA ST POL


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							29


						

							

							212


						

					


					

							

							63


						

							

							CVC - NICOLAS FEUILLATE


						

							

							Vin


						

							

							51


						

							

							208


						

					


					

							

							64


						

							

							TERRE D’ALLIANCES


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							01


						

							

							208


						

					


					

							

							65


						

							

							VAL D’ORBIEU


						

							

							Vin


						

							

							11


						

							

							188


						

					


					

							

							66


						

							

							ALTITUDE


						

							

							Polyvalente


						

							

							15


						

							

							185


						

					


					

							

							67


						

							

							MC PORC (CIRHYO)


						

							

							Viande (Porc)


						

							

							03


						

							

							184


						

					


					

							

							68


						

							

							CAPROGA LA MEUNIERE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							45


						

							

							180


						

					


					

							

							69


						

							

							FRANCE PRUNE


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							47


						

							

							170


						

					


					

							

							70


						

							

							CERENA


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							02


						

							

							161


						

					


					

							

							71


						

							

							EUREA GROUPE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							42


						

							

							159


						

					


					

							

							72


						

							

							CAC 68


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							68


						

							

							158


						

					


					

							

							73


						

							

							SEVEPI


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							27


						

							

							153


						

					


					

							

							74


						

							

							SAVEOL


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							29


						

							

							151


						

					


					

							

							75


						

							

							TERRE COMTOISE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							25


						

							

							148


						

					


					

							

							76


						

							

							TERRES DE GASCOGNE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							32


						

							

							143


						

					


					

							

							77


						

							

							LES FROMAGERIES DE BLAMONT


						

							

							Lait


						

							

							54


						

							

							142


						

					


					

							

							78


						

							

							CLAL - SAINT YVI


						

							

							Polyvalente


						

							

							29


						

							

							141


						

					


					

							

							79


						

							

							UNION VERGERS BLUE WHALE


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							82


						

							

							138


						

					


					

							

							80


						

							

							SOCAVIAC


						

							

							Viande


						

							

							03


						

							

							132


						

					


					

							

							81


						

							

							ALSACE LAIT


						

							

							Lait


						

							

							67


						

							

							121


						

					


					

							

							82


						

							

							QUALISOL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							82


						

							

							121


						

					


					

							

							83


						

							

							GARUN-LA PAYSANNE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							22


						

							

							120


						

					


					

							

							84


						

							

							GEO


						

							

							Viande


						

							

							85


						

							

							120


						

					


					

							

							85


						

							

							AXION


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							02


						

							

							120


						

					


					

							

							86


						

							

							TERRE ATLANTIQUE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							17


						

							

							115


						

					


					

							

							87


						

							

							UCA GLOBAL


						

							

							Viande


						

							

							71


						

							

							114


						

					


					

							

							88


						

							

							SUD CEREALES


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							30


						

							

							110


						

					


					

							

							89


						

							

							UCPT


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							22


						

							

							110


						

					


					

							

							90


						

							

							COPVIAL


						

							

							Viande


						

							

							67


						

							

							108


						

					


					

							

							91


						

							

							LA FLANDRE


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							59


						

							

							107


						

					


					

							

							92


						

							

							ULM


						

							

							Lait


						

							

							55


						

							

							105


						

					


					

							

							93


						

							

							COOPERATIVE BEURRIERE VPM


						

							

							Lait


						

							

							80


						

							

							104


						

					


					

							

							94


						

							

							FIPSO INDUSTRIE (SICA)


						

							

							Viande


						

							

							64


						

							

							104


						

					


					

							

							95


						

							

							UNION AUBOISE


						

							

							Vin


						

							

							10


						

							

							104


						

					


					

							

							96


						

							

							CELLIER DES DAUPHINS


						

							

							Vin


						

							

							26


						

							

							100


						

					


					

							

							97


						

							

							CAPL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							49


						

							

							91


						

					


					

							

							98


						

							

							OCEANE


						

							

							Fruits & Légumes


						

							

							44


						

							

							82


						

					


					

							

							99


						

							

							VALSOLEIL


						

							

							Céréales - Approvisionnement/Semences


						

							

							26


						

							

							80


						

					


					

							

							100


						

							

							UNION CHAMPAGNE SAINT GALL


						

							

							Vin


						

							

							51


						

							

							80


						

					


				

			


			


			Source : Rapports annuels, 2011


			Les 100 premiers groupes coopératifs agricoles français ont un chiffre d’affaires cumulé de plus de 67 milliards d’euros en 2011, ce qui représente environ 81% du chiffre d’affaires total de la Coopération en 2011. Comparativement, en 2006, les 100 premiers groupes coopératifs représentaient seulement 57% du chiffre d’affaires total de la Coopération. 


			•	16 groupes coopératifs agricoles font plus de 1 milliard d’euros de chiffre d’affaires en 2011 (contre 13 en 2006)


			•	Parmi les 100 premiers groupes coopératifs français, il y a :


			•	43 groupes spécialisés en céréales/approvisionnement ou semences ;


			•	17 groupes spécialisés en viande ;


			•	14 groupes polyvalents ;


			•	13 groupes spécialisés en lait ;


			•	6 groupes spécialisés en fruits et légumes ;


			•	5 groupes spécialisés en viticulture ;


			•	2 groupes spécialisés en sucre.


			Pour les stratégies développées par ces différents groupes ainsi que leur évolution, voir le Chapitre 6.


			Conclusion


			Les coopératives agricoles se sont généralement développées sous la pression de circonstances extérieures, d’adversité technique ou d’effets de domination économique, résultant notamment de la structure artisanale de l’agriculture dans une économie globale de plus en plus capitaliste. En d’autres termes, comme l’ont dit Fauquet et Desroche, les coopératives sont « des filles de la nécessité ». 


			Dans l’agriculture, la coopération s’est construire filière par filière, au gré des problèmes qui se posaient et grâce au soutien de l’État : les laiteries coopératives des Charentes nées à la fin des années 1880 suite à l’invasion de phylloxéra, les caves coopératives de vinification qui se sont développées suite aux crises de méventes de 1907 et 1920, les coopératives de vente de blé au cours de années 1930 suite à la concentration capitaliste dans l’achat, la crise de mévente et la réglementation du marché. 


			Si, en France, les origines des entreprises coopératives sont assez lointaines, celles-ci se sont véritablement structurées au cours du 19è siècle, sous l’influence des expériences anglaises, et en particulier les pionniers de Rochdale, mais également allemandes avec Raiffeisen et Schulze-Delitzsch.


			En France, peu de chercheurs ou d’universitaires se sont intéressés aux entreprises coopératives et, de plus, les bases de données nationales ne prennent pas bien en compte les entreprises coopératives. Il est donc difficile de rendre compte de la réalité du phénomène coopératif en France. Néanmoins, nous pouvons dire que les coopératives agricoles ont suivi la tendance de l’agriculture française, avec notamment une baisse du nombre de coopératives depuis 50 ans. Cette baisse est la résultante en grande partie d’opérations de fusion/acquisition entre coopératives agricoles. Par ailleurs, nous assistons, depuis le début des années 1990 à la multiplication des groupes coopératifs. Ainsi, les 100 premiers groupes coopératifs agricoles français représentaient environ 81% du chiffre d’affaires total de la Coopération en 2011.
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					1 La SAF avait son siège social au 8 rue d’Athènes à Paris et a souvent été désignée par son adresse « Rue d’Athènes » par la suite. 


				


				

					2 Bulletin de la Société des agriculteurs de France, n° 1, 15 juillet 1869, pp. 3-7.


				


				

					3 La SNEA avait son siège social au 129 boulevard Saint Germain à Paris et, comme pour la SAF, on faisait référence à la SNEA par le surnom « Boulevard Saint Germain ».


				


				

					4 La Semaine agricole, 11 juin 1881, 19 février 1882, 8 juillet 1883.


				


				

					5 Cette section est très largement inspirée d’un travail d’André Martin : A. Martin, Le paradigme coopératif inscrit dans une histoire, Sherbrooke, Cahiers de l’IRECUS, 2008, 04-08, 53 p.


				


				

					6 Pour aller plus loin voir J. M. Staatz, « Farmer Cooperative Theory : Recent Developments », U.S. Department of Agriculture, ACS Research Report, 1989, No 84, June ; M. L., F. Chaddad & C. Iliopoulos, « Advances in Cooperative Theory Since 1990 : A Review of Agricultural Economics Literature », in Restructuring Agricultural Cooperatives, ed. G.W.J. Hendrikse, Erasmus University Press, Haveka, 2004, pp. 65-90.


				


				

					7 Suite à la loi du 3 janvier 1991 qui a modifié la composition des porteurs de parts sociales et qui a autorisé la sortie du statut coopératif pour ces entreprises, le statut des SICA est devenu moins attractif et de nombreuses SICA ont été transformées en sociétés de droit commercial (de Charrin, 1992).
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